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ELLES 
SONT OTAGE DE LA 

BUREAUCRATIE 

Huit concessions 
touristiques bloquées depuis 

2019 ! 

Prévues dans 3 zones d’ex-
tensions touristiques (ZET), 
8 concessions destinées à 

recevoir des projets touristiques 
d’envergure et dont les plans 
d’aménagements ont été approu-
vés, se retrouvent bloquées pour 
défaut de permis de construire 
depuis juillet 2019. Raison invo-
quée, les délais consignés dans 
les arrêtés délivrés par le wali de 
Boumerdes sont expirés. Pour-
tant, ces projets ont eu l’aval du ministère du Tourisme et de 
l’agence nationale du développement du tourisme (ANDT) et 
se sont vus délivrer un arrêté de concession par le wali. A 
noter que la wilaya de Boumerdes dispose de 13 zones 
d’extensions touristiques (ZET) d’une superficie de 4 
838 hectares. Quelque six ZET ont bénéficié d’un 

plan d’aménagement et ont vu leurs plans 
d’aménagement approuvés par ar-

rêté ministériel.

Dans le cadre des enquêtes 
déclenchées par les autori-
tés judiciaires sur des per-

sonnalités influentes, des 
fonctionnaires, ainsi que des 
hommes d’affaires, ayant poten-
tiellement bénéficié d’indus privi-
lèges, la Commission 
d'organisation et de surveillance 
des opérations de Bourse (Cosob) 
a reçu plus de 37 demandes d’en-
quêtes portant sur les actifs détenus 
par près de 370 personnes présu-
mées. C’est ce que relève le rap-
port rapport annuel 2020, indiquant 
que grâce à l’exploitation du regis-
tre central des actionnaires et des 
informations et documents trans-
mis par les teneurs de compte 
conservateurs de titres, la Cosob a 
répondu à toutes ces demandes 
dans des délais dépassant, rare-
ment, trois jours. Selon le bilan du 

ministère des Finances, durant la 
période allant de 2018 à novembre 
2020, la Cellule de traitement du 
renseignement financier (CTRF) a 

reçu 6 354 déclarations de soup-
çons, dont 1 924 au titre de l'année 
2020, particulièrement des banques 
et établissements financiers. 

INFRACTIONS LIÉES AU BLANCHIMENT D’ARGENT ET À LA CORRUPTION  

37 demandes d’enquêtes reçues par la Cosob  

PRODUCTION DE L’HUILE 
D’OLIVE EN ALGÉRIE 

Ce que nous ignorons de 
Bordj Bou Arreridj !  

Avec une production annuelle 
moyenne qui ne dépasse pas les 60 
000 tonnes, dont 5 600 tonnes dans la 

wilaya de Bordj Bou Arreridj, l’Algérie est 
classée 8ème au monde mais elle peut, en 
fournissant des efforts, prendre prétendre à 
un meilleur classement. Sur les 39 variétés 
d’olives que compte l’Algérie, 18 variétés 
sont cultivées dans la région, telles que la 
Chemlal et Adjeraz. Ainsi, le Bordjien 
consomme une moyenne de 4,3 litres par 
an. Cette dernière est 4 fois plus que la 
moyenne nationale qui est de 1,1 litre par 
personne et par an. Sur les 2100 huileries 
que compte l’Algérie, 104 sont à Bordj Bou 
Arreridj dont 11 modernes.  

RÉSIDENCES UNIVERSITAIRES 
DE TIARET 

Les organisations 
estudiantines montent  
au créneau    

Pour dénoncer les conditions précaires 
qui règnent dans les résidences uni-
versitaires relevant de l’Université Ibn 

Khaldoun de Tiaret, trois organisations es-
tudiantines, dont l’Organisation nationale 
des étudiants algériens (ONEA), le Mouve-
ment national des étudiants algériens 
(MNEA) et de Solidarité nationale estudian-
tine (SNE) ont mis en relief certaines ca-
rences dont souffrent les étudiants et 
étudiantes au sein des cités universitaires. 
Les signataires du document dénoncent, 
principalement, le manque de transport, 
ainsi que le laxisme « douteux » des agents 
de sécurité au niveau de certaines rési-
dences où l’incursion des étrangers devient 
récurrente et inquiétante.

ALERTE À LA POLLUTION 
À OUED BAZIR  

Vers une véritable dérive 
écologique  

Oued Bazir, un cours d’eau traver-
sant plusieurs localités fores-
tières, à El Milia, dans la wilaya 

de Jijel, est pollué à l’extrême. Ce sont 
des internautes qui ont donné en pre-
mier l’alerte en difusant des photos sur 
les réseaux sociaux avant que cette 
pollution, déjà signalée dans un ancien 
rapport de l’APW, ne capte l’intérêt de 
l’opinion public locale. Une véritable 
dérive écologique qui se fait jour dans 
une région à vocation forestière dont 
les espaces défrichés sont devenues 
des terres réservées à l’agriculture, à 
l’élevage avicole et apicole ainsi qu’à 
l’arboriculture. Et il y a un sérieux 
risque que toute la vallée soit impactée 
surtout que ce cours d’eau  se jette sur 
Oued Boussiaba avant d’aller se  déver-
ser sur l’Oued El Kebir, en traversant 
plusieurs localités et agglomérations 
dont des plaines agricoles.
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La stratégie de développe-
ment de la diplomatie éco-
nomique du pays initiée par 

le ministère des Affaires étran-
gères (MAE) pour la promotion 
de l’investissement et les exporta-
tions hors-hydrocarbures, consti-
tue une « protection pour les 
exportateurs algériens à l’étranger 
», ont considéré les participants à 
une rencontre regroupant des di-
plomates algériens, investisseurs, 
exportateurs et hommes d’af-
faires. Les mesures prises pour 
renforcer la diplomatie écono-
mique du pays revêtent un carac-
tère « extrêmement important » 
dans la mesure où celles-ci per-
mettent aux opérateurs écono-
miques algériens de bénéficier de 
l’accompagnement nécessaire 
pour concrétiser les actes d’expor-
tations « dans de meilleures 
conditions et avec le minimum de 
risque", ont estimé des investis-
seurs et hommes d’affaires pré-
sents à cette rencontre organisée 
par la direction locale du com-
merce et la Chambre de com-
merce et d’industrie Rhumel 
(CCIR). Rappelant les objectifs de 
la diplomatie économique pour le 
soutien des opérateurs nationaux 
à exporter et les opérateurs étran-
gers à investir en Algérie, l’am-

bassadeur et conseiller au minis-
tère des Affaires étrangères, 
Smaïn Benamara, a insisté dans 
une allocution prononcée à cette 
occasion, sur l’importance de « 
faire de l’acte de l’exportation un 
axe fondamental dans le pro-
gramme d’action des entreprises 
algériennes ». La visite de diplo-
mates algériens à Constantine a 
pour objectif de tisser des liens 
avec les opérateurs économiques 

de la région, connaitre les poten-
tialités de production et d’expor-
tation et débattre de leurs 
préoccupations, a souligné M. Be-
namara, affirmant que des instruc-
tions fermes ont été données par 
le ministre des Affaires étran-
gères, Sabri Boukadoum, pour ac-
compagner les investisseurs 
nationaux dans leurs opérations 
d’exportations. A ce titre, estimant 
que l’exportation était une opéra-

tion collective impliquant tous les 
intervenants concernés, M. Bena-
mara a indiqué que le réseau des 
chargés des affaires économiques 
et commerciales au sein des mis-
sions diplomatiques algériennes à 
l’étranger œuvrera dans le cadre 
de la dynamique de la diplomatie 
économique à « assurer tout l’ac-
compagnement nécessaire pour le 
développement et la réussite des 
opérations d’exportations ». Ap-
pelant les opérateurs économiques 
à contribuer au développement de 
l’image de l’Algérie à travers un 
produit national de qualité et 
concurrentiel, M. Benamara a in-
sisté par ailleurs sur l’impératif de 
respecter la réglementation algé-
rienne et œuvrer à lever les 
contraintes bureaucratiques entra-
vant l’évolution du processus 
d’exportation hors-hydrocarbures. 
Il a indiqué que le Bureau d'infor-
mation et de promotion des inves-
tissements et des exportations 
(BIPIE), la formation des diplo-
mates chargés des affaires écono-
miques et commerciales au niveau 
des représentations diplomatiques 
algériennes à l'étranger ainsi que 
la création d'une rubrique web sur 
le site du MAE, dédiée à la diplo-
matie économique, figurent parmi 
les principale mesures mises en 

place pour favoriser et encourager 
les exportations hors-hydrocar-
bures. Pour sa part, le directeur de 
la promotion et du soutien des 
échanges économiques au MAE, 
Rabah Fassih, a mis l’accent lors 
de son intervention, sur l’impor-
tance de l’information dans la 
réussite des exportations. Le chef 
de l’exécutif local Ahmed Abdel-
hafid Saci qui a mis l’accent, de 
son côté, sur l’importance de cette 
rencontre dans la promotion des 
exportations, a insisté sur l’impor-
tance d’un climat administratif 
adéquat,  souple et transparent 
pour soutenir les efforts déployés 
en matière d’exportations. Les 
questions liées à la logistique, les 
procédures réglementaires et ban-
caires imposées dans ce cadre et 
l’arbitrage notamment, ont été 
soulevées par les opérateurs éco-
nomiques au cours de cette ren-
contre placée sous le slogan « 
encourager l’exportation hors-hy-
drocarbures ». Auparavant, la dé-
légation diplomatique a animé 
une rencontre similaire avec les 
opérateurs économiques de la wi-
laya d’Annaba et devra effectuer 
une tournée dans quelques entre-
prises économiques de la wilaya 
de Constantine. 

Nadine Oumakhlouf 
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Une protection pour les exportateurs à l’étranger         
L’ambassadeur et conseiller au ministère des Affaires étrangères, Smaïn Benamara, a insisté sur 

l’importance de « faire de l’acte de l’exportation un axe fondamental dans le programme d’action des 
entreprises algériennes ».  

APRÈS AVOIR SATISFAIT LA DEMANDE NATIONALE EN 
MATIÈRES SIDÉRURGIQUES 

Complexe de Bellara décomplexe l'acte 
d'exporter  

Attendues sur ce 
registre depuis 
plusieurs an-

nées, les entreprises 
nationales lorgnent 
désormais vers l'ex-
portation. Un objectif 
clairement affiché par les hautes autorités du pays et réaffirmé par le prési-
dent de la République tout récemment en indiquant que l'objectif premier de 
ce mandat et la relance économique à travers cette performance qu'ont at-
teint les entreprise et leur accession à un monde économique inconnu, pour 
l'heure en Algérie, qui est le marché mondial. C'est dans cette optique que le 
complexe sidérurgique de Bellara installé dans la wilaya de Jijel, de la So-
ciété algéro-qatarie de sidérurgie (Algerian Qatari Steel) prévoit d’exporter 
300.000 tonnes de fer au cours de cette année vers l’Europe, le Canada et cer-
tains pays arabes, a indiqué, hier, son directeur général adjoint, Chaïb Setti 
Sofiane. Dans une déclaration à la presse, en marge de la cérémonie organi-
sée à l’occasion de l’obtention par la Société de la certification internationale 
de qualité ISO 9001 et l’arrivée de la société à un (1) million d’heures de tra-
vail sans incidents, le même responsable a fait état de la signature de trois 
conventions avec des partenaires étrangers pour l’exportation d’environ 
300.000 tonnes de fer vers l’Europe, le Canada et plusieurs pays arabes. Il a 
affirmé, en outre, que le complexe passera à l’étape d’exportation ‘‘durant 
l’année en cours’’ au travers de plusieurs opérations successives surtout que 
le marché local connaît "une saturation" en cette matière d’environ 30%. Attri-
buant l’augmentation des prix locaux du rond à béton en dépit de sa "dispo-
nibilité" à la hausse du cours du minerai de fer sur le marché international à 
hauteur de 70%, le même responsable a souligné que ce produit représente 
65% des composants du fer. Le même responsable a également relevé que 
l’obtention par la Société algéro-qatarie de sidérurgie de la certification ISO 
9001 constitue une reconnaissance de "la conformité du produit local aux 
normes mondiales". De son côté, Youcef Ahmed El Mohannadi, directeur gé-
néral de la Société algéro-qatarie de sidérurgie, a considéré que le fait que 
celle-ci ait atteint 1 million d’heures de travail sans incident constitue un 
"couronnement" des efforts déployés par les travailleurs et l’application de la 
direction chargée de la sécurité et de l’environnement des normes internatio-
nales en matière de sécurité sur les lieux de travail. Ce responsable a égale-
ment affirmé que la santé, la sécurité et l’environnement en plus de la qualité 
représentent "les plus importants fondements de la politique générale du 
complexe". A noter qu’en marge de la cérémonie, une visite guidée aux di-
verses unités du complexe a été organisée au profit des représentants locaux 
de la presse qui ont reçu des explications sur les diverses phases de produc-

tion au sein du complexe.

Le premier responsable du Complexe a 
fait état de la signature de trois conventions 

avec des partenaires étrangers pour 
l’exportation d’environ 300.000 tonnes de fer 

vers l’Europe, le Canada et plusieurs pays 
arabes. 

Le ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre chargé des micro-
entreprises, Nassim Diafat, a 

affirmé, à Annaba, que les efforts dé-
ployés pour promouvoir l'entrepreneu-
riat « seront sanctionnés par la création 
d'un véritable pôle de micro-entreprises 
en tant que vitrine reflétant le grand po-
tentiel des jeunes dans ce domaine ». 
Visitant un Salon de micro-entreprises 
à Annaba en compagnie du ministre de 
l'Industrie, Mohamed Bacha, dans le 
cadre de leur visite de travail dans cette 
wilaya, le ministre délégué a précisé 
que le pôle des micro-entreprises « sera 
créé au niveau de la commune de Sidi 
Amar et devrait drainer plus de 100 
micro-entreprises de différentes régions 
du pays ». Soulignant que les pouvoirs 
publics œuvrent à préparer toutes les 
conditions pour la réussite des proprié-
taires des micro-entreprises, M. Diafat 
a indiqué que les jeunes ont un grand 
potentiel pour créer la richesse et sont 
appelés à exploiter cette énergie pour 
promouvoir le réseau des micro-entre-
prises soutenant l'économie nationale et 
contribuant à la création d'une valeur 
ajoutée. Inspectant les stands de ce 
salon avec le ministre de l'Industrie, le 
ministre délégué a appelé les jeunes à 
saisir les opportunités disponibles pour 
créer et promouvoir les micro-entre-
prises, les invitant à « être en contact 
avec les différentes instances à travers 
les plateformes numériques instituées 
pour faciliter la communication entre 
les propriétaires des micro-entreprises 
et les grandes entreprises pour promou-
voir la sous-traitance ». Soulignant 
qu'une grande partie des besoins des 
grandes sociétés pourraient être assurée 

par les micro-entreprises, le ministre dé-
légué a rappelé la signature de plusieurs 
conventions, dans ce cadre, pour avan-
tager le produit national. Après avoir 
écouté les préoccupations des expo-
sants, relatives notamment aux cahiers 
de charges, à la concurrence déloyale 
ainsi qu'à la difficulté de commerciali-
sation de certains produits, M. Diafat a 
mis en avant « l'impératif d'opter pour 
la numérisation et d'exploiter toutes les 
opportunités pour promouvoir la perfor-
mance et le produit ». Lors de cet évè-
nement, des décisions d'attribution de 
locaux et des attestations de formation 
ont été remis dans le cadre de l'accom-
pagnement assuré par l'Agence natio-
nale du développement de 
l'entrepreneuriat (Anade) au profit des 
porteurs de projets de création de micro-
entreprises. Le ministre délégué a en 
outre visité deux micro-entreprises ac-
tivant dans la commune d'El Bouni en 
matière de fabrication des équipements 
d'aluminium et d'élevage bovin, créées 
dans le cadre des dispositifs d'aide à 
l'emploi avant de suivre un exposé sur 
les capacités d'accompagnement assu-
rées par le Groupement régional agri-
cole (GRA) à Annaba dans l'objectif 
d'encourager les jeunes à l'investisse-
ment dans des activités en relation avec 
le matériel agricole. M. Diafat s’est 
rendu, hier mardi, dans la wilaya d'El 
Tarf où il a supervisé la signature d'une 
convention tripartite, regroupant le 
GRA, l'Anade et le bureau d'Annaba de 
la Confédération du patronat, visant la 
formation et l'accompagnement de 
jeunes issus de différentes wilaya pour 
lancer de micro-entreprises agricoles. 

Nadine Oumakhlouf

NASSIM DIAFAT L’A ANNONCÉ LORS 
DE SA VISITE DE TRAVAIL À ANNABA   

Vers un pôle de micro-entreprises productrices    
Ce pôle sera créé au niveau de la commune de Sidi 
Amar et devrait drainer plus de 100 micro-entreprises 
de différentes régions du pays. 
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Les conditions à remplir par les par-
tis politiques pour la validation du 
dépôt des listes de candidatures, 

en prévision des législatives du 12 juin 
prochain, ont été fixées  par l'Autorité na-
tionale indépendante des élections 
(ANIE).  
Dans un communiqué, l'ANIE a indiqué 
lundi qu'en application des dispositions 
des articles 206 et 316 de l'ordonnance n 
21-01 du 10 mars 2021 portant Loi orga-
nique relative au régime électoral,  les 
listes des candidats présentées au titre 
d'un parti politique doivent être appuyées 
par, au moins, vingt-cinq mille (25.000) 
signatures individuelles d'électeurs ins-
crits sur les listes électorales".  
"Ces signatures doivent être recueillies à 
travers, au moins, vingt-trois (23) wi-
layas dont le nombre de signatures exi-

gées pour chacune des wilayas ne saurait 
être inférieur à trois cent (300) signa-
tures", précise l'ANIE. 
La réunion de ces conditions "habilitent 
le parti concerné à déposer sa liste de 
candidats auprès des Délégations de 
l'ANIE à travers l'ensemble des circons-
criptions électorales au niveau des 58 wi-
layas", ajoute le document. 
Après la finalisation de l'opération de 
collecte des signatures au niveau des wi-
layas "les imprimés remplissant les 
conditions légales sont présentés pour 
certification au président de la Commis-
sion électorale de la circonscription élec-
torale, visé à l'article 266 de la Loi 
organique portant régime électoral, à sa-
voir le juge, président de la Commission 
de la circonscription de wilaya territoria-
lement compétent". "Conformément aux 

dispositions de l'article 202, ce dernier 
procède au contrôle des signatures et 
s'assure de leur validité et en établit un 
Procès verbal, dont une copie sera remise 
au représentant de la liste des candidats 
dûment habilité".  
"Avant le dépôt des listes de candida-
tures, les partis politiques doivent obtenir 
concrètement 23 Procès-verbaux de 
contrôle de signatures conformément aux 
conditions citées dans l'article 316 de la 
Loi organique portant régime électorale, 
précise l'ANIE, ajoutant qu'en vertu de 
l'article 206 "la décision du coordonna-
teur de la délégation de wilaya de l'ANIE 
doit être notifiée sous peine de nullité 
dans un délai de 08 jours francs, à comp-
ter de la date de dépôt de la déclaration 
de candidature", conclut le document 

LÉGISLATIVES DU 12  JUIN 

L'ANIE fixe les conditions de dépôt des listes  
de candidatures des partis  

En visite dans la wilaya d'Annaba, 
hier, le ministre de l’Industrie, 
Mohamed Bacha, a relevé "la né-

cessité d’œuvrer à lever les obstacles en-
travant l’exploitation du foncier 
industriel disponible dans certaines 
zones industrielles en proposant des so-
lutions réglementaires efficaces pour 
promouvoir l'investissement productif". 
Au cours de son inspection de l’exten-
sion de la zone industrielle de la com-
mune de Berrahal, dans le cadre d’une 
visite de travail dans cette wilaya, le mi-
nistre a précisé que les difficultés d’or-
dre juridiques soulevées au niveau de 
cette zone industrielle (extension) de 367 
ha, "trouveront une solution dans un 
cadre légal permettant la levée des en-
traves et assurant la relance de l’exploi-
tation de ce capital important de foncier 
industriel". Le ministre de l'Industrie a 
ajouté que la promotion de l'investisse-
ment "nécessite la conjugaison des ef-
forts de toutes les parties afin de lever 
les obstacles et assurer les conditions re-
quises à la réussite de l'acte d'investisse-
ment", soulignant que l’exploitation 
efficiente de la zone industrielle de Ber-

rahal (extension) nécessite de "réunir les 
conditions d'une exploitation légale et 
effective de cette zone". La zone indus-
trielle de Berrahal (extension) englobe 
trois (3) parcelles de terrain importantes 
dont une parcelle de 167 ha destinée à 
l’investissement dans des activités de si-
dérurgie et qui pose actuellement un pro-
blème d’ordre juridique du fait qu’une 
décision de saisie a été prononcée par les 
instances judiciaires. Des équipements 
pour un montant de 80 millions de dol-
lars ont été acquis pour ce projet d’inves-
tissement dans des activités de 

sidérurgie, a indiqué le directeur local de 
l’industrie lors de la présentation d’un 
exposé sur les volets techniques relatifs 
à la mobilisation d’assiettes foncières 
pour l’investissement dans cette zone. 
Le ministre de l’Industrie, Mohamed 
Bacha, accompagné du ministre délégué 
auprès du Premier ministre chargé des 
micro-entreprises, Nassim Diafat, a éga-
lement visité une exposition dédiée aux 
micro-entreprises activant dans la wilaya 
d’Annaba. A cette occasion, le ministre 
s’est enquis du potentiel des jeunes dans 
le domaine de l'investissem 

FONCIER INDUSTRIEL 

Les solutions de Mohamed Bacha 

Fenniche 

Le contrôle constitutionnel, l'un des fondements 
essentiels de la pratique démocratique  

Le président du Conseil constitu-
tionnel, Kamel Fenniche, a af-
firmé, mardi à Alger que le 

contrôle constitutionnel était "l'un des 
fondements essentiels" de la pratique 
démocratique. Intervenant à l'ouverture 
d'un séminaire international sur "La 
Cour constitutionnelle et son rôle dans 
l'édification de l'Algérie nouvelle", M. 
Fenniche a indiqué que "le contrôle 
constitutionnel fait partie des fonde-
ments essentiels de la pratique démo-
cratique", ajoutant que "la Cour 
constitutionnelle consacre la justice 
constitutionnelle, qui doit, à son tour, 
veiller au respect du principe de sépa-
ration et d'équilibre entre pouvoirs". 
Soulignant l'impératif de "garantir l'in-
dépendance du dispositif de contrôle 
constitutionnel, la régulation du fonc-
tionnement des institutions, la préser-
vation des droits et libertés 
fondamentales et la validation des ré-
sultats des consultations électorales et 
référendaires nationales pour l'efficacité 
de ce contrôle", il a soutenu qu'une so-

lide construction démocratique ne sau-
rait être envisagée sans le respect de la 
Constitution, en tant que loi suprême.  
Evoquant cette rencontre, organisée par 
le Conseil constitutionnel en collabora-
tion avec le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) 
en Algérie dans le cadre de la conven-
tion de coopération "La Constitution au 
service des citoyens: l'appui du Conseil 
constitutionnel", M. Fennich a estimé 
que c'est une occasion pour évaluer les 
différentes pratiques en matière de jus-
tice constitutionnelle. Elle permettra 
aussi de poser un regard scientifique et 
critique sur les pratiques diverses des 
instances judiciaires constitutionnelles, 
a-t-il ajouté. Cette rencontre permettra, 
également, de cerner les points forts et 
les obstacles ainsi que les limites et les 
catalyseurs de la justice constitution-
nelle", a-t-il poursuivi affirmant que 
l'objectif escompté "est de tirer profit 
des meilleures pratiques disponibles en 
vue d'améliorer la performance du ma-
gistrat constitutionnel". 

Par ailleurs, le président du Conseil 
constitutionnel a qualifié l'amendement 
constitutionnel initié par le président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune 
de "grand pas dans l'édification de l'Al-
gérie nouvelle à laquelle nous aspirons 
tous et dans l'ancrage de la véritable dé-
mocratie  et l'Etat de droit".  
La nouvelle Constitution, a-t-il relevé 
dans ce sens, "a consolidé le principe de 
séparation des pouvoirs et l'indépen-
dance de la justice ainsi que la protec-
tion des droits et libertés des citoyens". 
Les ateliers de ce séminaire, animés en 
visioconférence par des membres du 
Conseil constitutionnel et des experts 
nationaux et étrangers, traiteront des 
principales nouveautés introduites par 
la Constitution du 1er novembre 2020, 
notamment en ce qui concerne le rôle 
de la Cour constitutionnelle en tant que 
garant de la Constitution et arbitre ins-
titutionnel à qui incombe la responsabi-
lité de trancher les différends, pouvant 
apparaitre entre les différents pouvoirs 
constitutionnels".

CRA 
Départ d'une caravane 
de solidarité au profit de 
5.000 familles des zones 
d'ombre  

Une caravane de solidarité initiée 
par le Croissant rouge algérien 
(CRA), destinées à 5.000 familles 

des zones d'ombre des 58 wilayas du 
pays, a démarré mardi depuis le Palais 
des expositions à Alger. 
Le coup d'envoi de cette caravane ini-
tiée en prévision du mois sacré du Ra-
madhan, a été donné par la présidente 
du CRA, Saïda Benhabilès, qui a pré-
cisé que les aides sont composées de 
"5.000 colis, d'une valeur de 9.000 DA 
chacun".     
Elle a indiqué que cette opération de 
solidarité se poursuivra jusqu'à attein-
dre l'objectif qui consiste à "apporter 
aides et assistances à plus de 10.000 
familles" durant le mois sacré, rappe-
lant que le CRA avait commencé de-
puis vingt jours l'envoi d'aides aux 
familles vulnérables dans les zones 
d'ombre. 
La présidente du CRA a fait savoir, 
dans le même sillage, que les opéra-
tions menées en 2020 dans le cadre de 
la lutte contre le coronavirus "sont le 
fruit des efforts des donateurs". 
 

Des diplomates 
algériens à la rencontre 
des opérateurs 
économiques de l'est et 
sud-est du pays  

Un groupe de diplomates du minis-
tère des Affaires étrangères effec-
tue, du 5 au 8 avril , une série de 

déplacements dans les wilayas de l’est 
et du sud-est du pays à la rencontre 
des opérateurs économiques",  a-t-on 
appris mardi auprès du ministère .   
Les diplomates se rendront dans les 
wilayas de Annaba, Constantine, Bis-
kra,Touggourt et El Oued pour s'infor-
mer des préoccupations et des attentes 
des opérateurs économiques et pren-
dre connaissance des potentialités de 
production et d'exportation. 
Ces déplacements s'inscrivent dans le 
cadre des mesures prises par le Minis-
tère des affaires étrangères pour  ren-
forcer le rôle de l'appareil diplomatique 
en matière de diplomatie économique. 
 Le ministère des Affaires étrangères 
qui chapeaute cette démarche confor-
mément aux instructions du président 
de la République, Abdelmadjid Teb-
boune,sur la promotion des exporta-
tions hors hydrocarbures, avait initié 
récemment un cycle de formation au 
profit  d'une trentaine de diplomates, 
afin de les déployer  prochainement à 
travers les représentations diploma-
tiques du pays à l'étranger en tant que 
chargés d'affaires économiques .  
 La première vague de ces conseillers  
économiques qui a bénéficié d'une for-
mation théorique et pratique sera dé-
ployée en été prochain, selon  
l'ambassadeur-conseiller Smail Bena-
mara, qui s'est exprimé récemment au 
cours d'une conférence de presse. 
L'Algérie a procédé récemment à la 
mise en place de conseils d'affaires 
avec plusieurs pays africains et décidé 
de rouvrir des passages frontaliers 
avec la Libye et la Tunisie dans le but 
de placer ses produits sur ces deux 
marchés.
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La direction régionale de la 
caisse de mutualité agri-
cole d’Oran a enregistré, 

dernièrement, l’adhésion de 118 
souscripteurs aux parts sociaux au 
niveau de la wilaya, a-t-on appris 
du directeur régional de cette ins-
tance financière. 
"L’antenne régionale de la 
CNMA a enregistré la souscrip-
tion de 118 parts sociales au ni-
veau d’Oran dont 20 
d'associations de la femme rurale 
et 16 individuels par des femmes 
activant dans les domaines ruraux 
et agricoles, alors que le restant 

est réparti sur des agriculteurs 
professionnels", a indiqué Toufik 
Kessi.     
Il a souligné que la réalisation 
d'un tel nombre de souscriptions 
est intervenue suite au lancement 
d'une campagne de sensibilisa-
tion, en février dernier, sur les 
avantages et prestations de cette 
caisse. 
Les 20 parts sociales sont accor-
dées à deux associations de 
femmes rurales en guise de don 
de la CNMA. A l'occasion de la 
célébration de la journée mon-
diale de la femme, chaque asso-

ciation s'est vue offrir gratuite-
ment 10 parts, a fait savoir le 
même responsable, soulignant 
qu'une part est estimée à 2.000 di-
nars.  
Cette initiative vise à motiver les 
femmes rurales et celles actives 
dans le domaine agricole à adhé-
rer à la CNMA et bénéficier par 
conséquent des avantages et ser-
vices qu'elle propose, en plus de 
leur ouvrir le champ pour devenir 
des membres permanentes ou pré-
sidentes des conseils administra-
tifs de la CNMA. 
La campagne de sensibilisation 

sur l'importance d'adhérer à la 
CNMA vise également à vendre 
des parts sociales aux agricul-
teurs, éleveurs et pêcheurs, afin de 
leur fournir des informations sur 
l'importance de rejoindre cet or-
ganisme et les avantages d’acqué-
rir des parts sociales, notamment 
des réductions liées aux coûts des 
contrats d'assurance et autres ser-
vices, a dit M. Kessi. Cette cam-
pagne s'inscrit dans le cadre du 
renouvellement des conseils d'ad-
ministration de la CNMA , sa-
chant que l’opération de 
souscription se poursuit à lon-

gueur d'année. 
"L'agriculteur, l'éleveur ou le pê-
cheur peut se rapprocher des 
structures de la CNMA pour ache-
ter des parts sociales et adhérer à 
cette caisse", selon la même 
source. Pour rappel, la direction 
de la CNMA a saisi l'occasion du 
Salon national du safran, qui a 
pris fin samedi dernier à Oran, 
pour fournir des informations sur 
l’opération de souscription et 
l'importance d'adhérer à la 
CNMA et les différents produits 
d'assurance de cet organisme. 

A.O

CNMA  
118 souscripteurs enregistrés à Oran  (responsable) 

 
CHICAGO 

Le blé monte, optimisme sur la demande 

Le cours du principal contrat de 
blé coté à Chicago a rebondi 
lundi après l'annonce d'une vente 

à l'étranger de la céréale. Le soja est 
aussi monté, tandis que le maïs a reculé. 
Sur son site recensant les principales 
commandes quotidiennes passées par 
l'étranger, le ministère américain de 
l'Agriculture (USDA) a indiqué que 
130.000 tonnes de blé tendre rouge 

d'hiver avait été achetées et seraient li-
vrées à des destinations inconnues pen-
dant la campagne en cours. "Cela 
soutient les contrats de blé tendre d'hi-
ver de Chicago aux dépens de ceux de 
blé dur d'hiver de Kansas City", ob-
serve Brian Hoops de Midwest Market 
Solutions. 
Le boisseau de blé (environ 27 kg) pour 
livraison en mai, le plus échangé, a ter-

miné à 6,1800 dollars contre 6,1100 
dollars jeudi, en hausse de 1,15%. Le 
boisseau de maïs (environ 25 kg) pour 
livraison en mai a fini à 5,5325 dollars 
contre 5,5975 dollars à la dernière clô-
ture, en baisse de 1,16%. Le boisseau 
de soja (environ 27 kg) pour livraison 
en mai a terminé à 14,1275 dollars 
contre 14,0200 dollars jeudi, montant 
de 0,77%. 

L'euro stable face à un dollar affaibli 

FORUM DE L'ÉCONOMIE CULTURELLE 
Recommandation d'un environnement adéquat  

à l'investissement   

M. Arkab et le directeur exécutif de l'AFREC 
évoquent le renforcement de la coopération bilatérale  

L'euro restait stable mardi face à un 
dollar qui a perdu de son éclat sur 
les dernières séances malgré des 

données positives sur l'emploi américain. 
L'euro grappillait dans la matinée 0,02% 
face au dollar, à 1,1815 dollar pour un 
euro. Le dollar index, qui compare le bil-
let vert aux autres grandes devises, re-
montait légèrement mardi à 92,66 points 
(+0,07%), mais a subi lundi une forte 
baisse de 0,46%. Pourtant, les bonnes 

nouvelles s'enchaînent pour l'économie 
américaine: le secteur des services aux 
Etats-Unis a affiché une croissance histo-
riquement élevée en mars, selon l'indice 
de l'association professionnelle ISM pu-
blié lundi. Vendredi, les données sur l'em-
ploi (916.000 créations en mars) avaient 
montré que la reprise s'installait aux 
Etats-Unis, portée par une campagne de 
vaccination rapide et par un plan de re-
lance d'envergure. Selon les analystes, la 

vigueur de l'économie américaine devrait 
soutenir le dollar ainsi que les taux du 
marché obligataire à court terme, car les 
Etats-Unis prennent une longueur 
d'avance sur les autres pays. Mais le mou-
vement récent du dollar montre que cette 
avance est déjà prise en compte par le 
marché, ont-ils souligné. Malgré la baisse 
des dernières séances, le dollar s'inscrit 
encore en hausse de 3,5% par rapport à 
l'euro depuis le début de l'année.

Les participants au Forum de l’éco-
nomie culturelle, dont les travaux 
ont pris fin lundi soir à Alger, ont 

recommandé l'accompagnement et le 
soutien des artistes et porteurs de projets 
à travers la mise en place de mécanismes 
de soutien, de commercialisation de la 
production culturelle et la création d'un 
environnement adéquat à même d'encou-
rager l'investissement dans les domaines 
de la culture et des Arts et l'industrie cul-
turelle. Ils ont appelé les porteurs de pro-
jets, les opérateurs économiques et les 
détenteurs de fonds à tirer profit des avan-
tages prévus par les lois de finances en 
matière d'investissement, accordés par les 
différents dispositifs de soutien, à l'instar 

de l'Agence nationale de développement 
de l'investissement (ANDI) en matière de 
foncier, dans le cadre de la concession ou 
des avantages fiscaux et douaniers. Les 
recommandations du Forum de l’écono-
mie culturelle ont porté également sur 
l'encouragement des banques à accompa-
gner les projets proposés par les startups 
et les micro-entreprises dans le domaine 
culturel et artistique et leur financement 
par des crédits bancaires, sur la base des 
taux définis par les textes de loi.  La révi-
sion des mécanismes de soutien à la pro-
duction culturelle et à la 
commercialisation à travers la mise en 
place d'avantages fiscaux et douaniers à 
même de faciliter la commercialisation 

du produit culturel algérien à l'étranger, a 
également été préconisée. Concernant la 
formation, les participants ont recom-
mandé la promotion des programmes pé-
dagogiques au niveau des établissements 
de formation relevant du secteur de la 
Culture, avec le recours, dans le cadre des 
conventions mixtes, à des experts étran-
gers et spécialistes dans le domaine cul-
turel et artistique.   Ils ont plaidé, dans ce 
même contexte, pour l'ouverture de spé-
cialités dans les métiers de la  production 
cinématographique, du théâtre, du patri-
moine et des Arts plastiques et pour le 
lancement de sessions et d'ateliers de for-
mation continue et spécialisée dans les 
métiers de production culturelle.

Le ministre de l'Energie et des 
Mines, Mohamed Arkab, a reçu 
mardi à Alger, le directeur exécutif 

de la Commission africaine de l'énergie 
(AFREC), Rashid Ali Abdallah, avec le-
quel il s'est entretenu sur les voies et 
moyens de renforcer la coopération entre 
son département ministériel et cet orga-
nisme relevant de l'Union africaine. 
Selon un communiqué du ministère, "les 
entretiens ont porté sur les voies et 
moyens de renforcer la coopération à tra-
vers une coordination plus effective entre 

l'AFREC et les services du ministère de 
l'Energie et des Mines". 
A cet effet, le directeur exécutif l'AFREC 
a mis l'accent sur "l'importance de l'appui 
et du soutien de l'Algérie aux activités de 
la commission", dont le siège est à Alger 
depuis 2008, a relevé la même source. 
Pour rappel, l'AFREC est une structure 
de l'Union africaine qui a vu le jour lors 
de la conférence des ministres africains 
de l'Energie, organisée à Alger les 23 et 
24 avril 2001. 
L'Algérie a joué un rôle actif dans la 

création de cette commission lors de la 
37ème sommet des chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'Organisation de 
l'Unité Africaine (OUA) à Lusaka (Zam-
bie) en juillet 2001, au cours de laquelle 
il a été décidé d'établir son siège à Alger. 
L'AFREC est chargée d'assurer, de coor-
donner et d'harmoniser la protection, la 
conservation, le développement, l'exploi-
tation rationnelle, la commercialisation 
et l'intégration des ressources énergé-
tiques sur le continent africain.

SONELGAZ 
La réalisation de centrales 
électriques et la fabrication 
d'équipements, prochain défi   

Le Président directeur général (P-
DG) de la Société nationale de 
l’électricité et de gaz (Sonelgaz), 

Chaher Boulakhras, a indiqué, lundi de-
puis Sétif, que le prochain défi en ma-
tière d'énergie électrique consiste en 
"la réalisation de centrales électriques 
et la fabrication d'équipements". 
"La bataille de la production électrique 
par le Groupe Sonelgaz et ses filiales a 
été remportée à travers le territoire na-
tionale en attendant les programmes 
d'énergies renouvelables pour le renfor-
cement des réseaux de production", a 
fait savoir M. Boulakhras à l'occasion 
d'une visite de travail dans la wilaya de 
Sétif, qu'il a entamé par l'inspection de 
l'unité de production électrique de la 
commune Ain Arnat (Sétif ouest). 
Le prochain défi dans ce domaine 
consiste en "la réalisation de centrales 
électriques et la fabrication des équipe-
ments", a-t-il assuré. 
Soulignant le nouveau défi consistant à 
augmenter le taux d'intégration natio-
nale en matière de réalisation de cen-
trales électriques et de fabrication 
d'équipements, il a précisé que c'est 
dans le cadre de cette dynamique, 
adoptée par le Groupe Sonelgaz que 
s'inscrit, à titre d'exemple, la réalisation 
à Biskra, en partenariat avec la Corée 
du Sud, de la première centrale élec-
trique utilisant des "turbines" fabri-
quées en Algérie . 
Il a fait état, dans ce sens, de la pour-
suite des efforts en vue de l'exportation 
de ces équipements à l'avenir. 
M. Boulakhras a assuré, dans ce sillage, 
que l'Algérie avait franchi des pas gi-
gantesques en matière de maintenance 
et d'exploitation de structures, ajoutant 
que beaucoup reste à faire encore afin 
d'augmenter le taux d'intégration et de 
relever le défi en matière de production 
énergétique et de fabrication. 
Le PDG de Sonelgaz avait donné, en 
compagnie des autorités civiles et mili-
taires de la wilaya, le coup d'envoi du 
raccordement de 320 foyers au réseau 
de gaz naturel à travers 5 cités (El Dja-
bia, El Kalia, Bouraghda, El Mellah et 
Salhi) à la commune Mezloug, portant 
ainsi le taux de couverture en gaz dans 
cette collectivité locale à 99%. 
Il poursuivra sa visite mardi en prési-
dant une réunion régionale des cadres 
de Sonelgaz de l'Est du pays, avant 
d'inspecter le projet de transformateur 
électrique (220/60 KV) et de l'usine de 
compteurs électriques (AMC) à El 
Eulma.
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Une soixantaine de projets 
dans le domaine de la 
construction et la répara-

tion navales devraient être lancés 
à partir du deuxième semestre 
2021, a annoncé mardi à Alger, le 
ministre de la Pêche et des pro-
ductions halieutiques, Sid Ahmed 
Ferroukhi. S’exprimant lors d’une 
rencontre organisée conjointement 
avec le ministre de l’Industrie, 
Mohamed Bacha, sur l’accompa-
gnement des porteurs de projets 
dans le domaine de la construc-
tion, la rénovation et la mainte-
nance des bateaux de pêche, M. 
Ferroukhi a fait part de 60 inten-
tions de projets d’investissement 
de la part d’opérateurs publics et 

privés qui se sont inscrits sur la 
plateforme numérique dédiée au 
recueil des données concernant les 
projets relatifs à cette activité. 
"Notre mission consiste à aider 
ces opérateurs à se positionner 
dans l’activité de l’industrie na-
vale notamment dans ses axes 
consacrés au développement de 
l'industrie nationale de construc-
tion et de réparation navales et la 
promotion des activités de la 
pêche au large, en leur apportant 
les facilitations financières et ad-
ministratives qui leur permettent 
d’être opérationnelles à partir du 
deuxième semestre de l’année en 
cours", a-t-il assuré. Dans ce 
contexte, le ministre a affirmé 

qu’un processus a déjà été mis en 
place avec le ministère de l’Indus-
trie pour intégrer cet effort dans la 
stratégie industrielle, basée sur les 
principes de la valorisation des 
ressources locales et le développe-
ment du tissu industriel national. 
"C’est un grand projet intégré qui 
ouvrira grand les portes aux opé-
rateurs de l’industrie navale ainsi 
qu’aux sous traitants", a-t-il pro-
mis, en assurant que son secteur 
mettra les conditions qu’il faut 
pour concrétiser ces projets "le 
plus vite possible". En outre, il a 
affirmée que les porteurs de ces 
projets pourraient faire appel aux 
partenaires étrangers pour bénéfi-
cier du transfert technologique et 

du savoir faire. Par ailleurs, le lan-
cement de ces activités impliquent 
les experts, les bureaux d’études, 
et les instituts spécialisés, tels 
l’institut d’architecture naval 
d’Oran, afin de réaliser des ba-
teaux de pêche répondant aux 
normes internationales. "Nous 
sommes très exigeants sur les as-
pects de la sécurité et de la qualité 
des bateaux, d’autant que la plus 
grande partie de ces navires vont 
naviguer au large et dans les 
océans", a-t-il souligné. A ses 
côtés, le ministère de l’Industrie 
Mohamed Bacha, a affirmé que 
son département, prépare, en col-
laboration avec le ministère de la 
Pêche, une feuille de route définis-

sant de façon concrète l’entrepre-
nariat dans l’industrie navale et les 
parties institutionnelles devant ac-
compagner ce créneau. Il a précisé 
que cette feuille de route servirait 
de plateforme pour identifier 
d’une manière précise les indica-
teurs de performance escomptés 
des opérateurs et d’identifier, en 
parallèle, les insuffisances et les 
mesures à prendre pour rattraper 
le retard et relancer cette activité 
qui était assez développée en Al-
gérie dans les années quatre-vingt. 
M. Bacha a également fait valoir 
l’apport attendu de son secteur à 
cette industrie en termes de nor-
malisation, de certification et 
d’encouragement des innovateurs. 

INDUSTRIE NAVALE 

Lancement d’une soixantaine de projets  
à partir du 2e semestre 2021    

La stratégie de développement de 
la diplomatie économique du 
pays initiée par le ministère des 

Affaires étrangères (MAE) pour la pro-
motion de l’investissement et les ex-
portations hors-hydrocarbures, 
constitue une "protection pour les ex-
portateurs algériens à l’étranger", ont 
considéré lundi soir les participants à 
une rencontre regroupant des diplo-
mates algériens, investisseurs, exporta-
teurs et hommes d’affaires de la wilaya 
de Constantine. Les mesures prises 
pour renforcer la diplomatie écono-
mique du pays revêtent un caractère 
"extrêmement important" dans la me-
sure où celles-ci permettent aux opéra-
teurs économiques algériens de 
bénéficier de l’accompagnement né-
cessaire pour concrétiser les actes d’ex-
portations "dans de meilleures 
conditions et avec le minimum de 
risque", ont estimé des investisseurs et 
hommes d’affaires présents à cette ren-

contre organisée par la direction locale 
du commerce et la Chambre de com-
merce et d’industrie Rhumel (CCIR). 
Rappelant les objectifs de la diplomatie 
économique pour le soutien des opéra-
teurs nationaux à exporter et les opéra-
teurs étrangers à investir en Algérie, 
l’ambassadeur et conseiller au minis-
tère des Affaires étrangères, Smaïn Be-
namara, a insisté dans une allocution 
prononcée à cette occasion, sur l’im-
portance de "faire de l’acte de l’expor-
tation un axe fondamental dans le 
programme d’action des entreprises al-
gériennes". La visite de diplomates al-
gériens à Constantine a pour objectif de 
tisser des liens avec les opérateurs éco-
nomiques de la région, connaitre les 
potentialités de production et d’expor-
tation et débattre de leurs préoccupa-
tions, a souligné M. Benamara, 
affirmant que des instructions fermes 
ont été données par le ministre des Af-
faires étrangères, Sabri Boukadoum, 

pour accompagner les investisseurs na-
tionaux dans leurs opérations d’expor-
tations. A ce titre, estimant que 
l’exportation était une opération collec-
tive impliquant tous les intervenants 
concernés, M. Benamara a indiqué que 
le réseau des chargés des affaires éco-
nomiques et commerciales au sein des 
missions diplomatiques algériennes à 
l’étranger œuvrera dans le cadre de la 
dynamique de la diplomatie écono-
mique à "assurer tout l’accompagne-
ment nécessaire pour le développement 
et la réussite des opérations d’exporta-
tions". Appelant les opérateurs écono-
miques à contribuer au développement 
de l’image de l’Algérie à travers un 
produit national de qualité et concur-
rentiel, M. Benamara a insisté par ail-
leurs sur l’impératif de respecter la 
réglementation algérienne et œuvrer à 
lever les contraintes bureaucratiques 
entravant l’évolution du processus 
d’exportation hors-hydrocarbures. 

Le Fonds monétaire international 
(FMI) s'est dit favorable mardi 
à l'imposition d'un impôt mon-

dial minimum sur les sociétés, au len-
demain d'un appel en ce sens de 
l'administration Biden. Les gouverne-
ments sont confrontés à une évasion 
fiscale à grande échelle et au transfert 
d'argent vers les paradis fiscaux, ce qui 
"nous préoccupe beaucoup" parce que 
cela "réduit l'assiette fiscale sur la-
quelle les gouvernements peuvent per-
cevoir des revenus et effectuer les 
dépenses sociales et économiques né-
cessaires", a expliqué Gita Gopinath, 
l'économiste en chef du FMI. "Nous 
sommes donc très favorables à un 

impôt global minimum sur les socié-
tés", a-t-elle ajouté. La secrétaire amé-
ricaine au Trésor avait indiqué lundi 
que les Etats-Unis travaillaient avec les 
pays du G20 "pour s'entendre sur un 
taux minimal d'imposition sur les en-
treprises". L'objectif est de mettre fin 
à une course vers toujours moins de 
fiscalité sur les sociétés, a-t-elle expli-
qué. "Ensemble, nous pouvons utiliser 
une fiscalité mondiale minimale sur les 
entreprises pour nous assurer que 
l'économie mondiale prospère sur la 
base de règles de jeu plus équitables en 
matière d'imposition des multinatio-
nales", avait aussi souligné Janet Yel-
len. Interrogée mardi sur une autre 

proposition de l'administration Biden 
concernant cette fois l'augmentation 
des impôts sur les sociétés américaines 
pour les faire passer de 21 à 28%, Gita 
Gopinath a indiqué qu'il était préma-
turé de commenter l'impact éventuel 
de cette mesure. Le monde des affaires 
et les Républicains sont très opposés à 
cette proposition qui, selon eux, va ré-
duire la capacité d'investissements des 
sociétés. L'économiste du FMI a indi-
qué qu'à l'inverse, lors de la réduction 
drastique de cet impôt sous l'adminis-
tration Trump (de 35% à 21%), il n'y 
avait pas eu de bond important des in-
vestissements.  

Condor Electronics organisera 
jeudi 8 avril à Alger une confé-
rence/exposition à laquelle se-

ront conviés les ambassadeurs et 
attachés économiques des pays africains 
représentés en Algérie afin de leur pré-
senter l'ensemble de ses produits desti-
nés à l'exportation, a indiqué mardi un 
communiqué de la société algérienne 
spécialisée dans l'industrie électronique 
et électroménager. Cet évènement, 

qu'abritera le Centre international des 
conférences (CIC), aura pour thème 
"Promotion des échanges intra-africain" 
et entre dans le cadre du "raffermisse-
ment et du renforcement" des liens com-
merciaux avec les pays du continent, a 
précisé la même source. Condor procè-
dera au cours de cette conférence/expo-
sition à la présentation de l'ensemble de 
sa gamme de produits destinés à l'expor-
tation aux ambassadeurs et attachés éco-

nomiques  des pays africains représentés 
en Algérie, est-il mentionné dans le 
communiqué.   Consciente du potentiel 
économique intra-pays africains, cette 
entreprise algérienne veut mettre à profit 
son expérience dans le domaine de 
l'électroménager et de l'électronique 
pour contribuer à la promotion des ex-
portations hors hydrocarbures confor-
mément aux orientations des Pouvoirs 
publics, a expliqué la même source. 

Le FMI favorable à un impôt mondial minimum 
sur les entreprises 

INDUSTRIE ÉLECTRONIQUE 
Condor présentera jeudi ses produits exportables aux 

représentants diplomatiques africains 

Diplomatie économique algérienne, une protection 
pour les exportateurs  

ARH 
"Les archives étant 
numérisées n'ont pas été 
ravagées par l'incendie" 

Le président du Comité de direction de 
l'Autorité de régulation des hydrocar-
bures (ARH), Rachid Nadil a assuré que 

l'incendie, déploré lundi au siège de l'ARH, 
"n'a pas détruit les archives car elles sont 
numérisées et conservées sur des ser-
veurs". "Toutes les archives existent en 
formes numérisées et sont stockées sur 
des serveurs de l'ARH", rapporte la page 
Facebook de l'ARH, citant M. Nadil qui pré-
cise qu'un court-circuit serait à l’origine de 
cet incendie, qui n'a fait aucune perte hu-
maine.  Les unités de la protection civile de 
la wilaya d'Alger ont procédé à l'extinction 
d'un incendie qui s'est déclaré, lundi, au 
service des archives relevant de l'Autorité 
de régulation des hydrocarbures (ARH) 
dans la commune d'El Biar. L'ARH a rappelé 
qu'elle "ne possède qu'un seul et unique 
compte officiel authentifié sur Facebook" 
assurant que toutes les mesures néces-
saires seront prises contre toute tentative 
d'usurpation de son identité visuelle ou 
d'atteinte à la réputation et à la crédibilité de 
l'ARH ou de ses responsables".   

CHICAGO 
Le blé monte, optimisme 
sur la demande 

Le cours du principal contrat de blé coté 
à Chicago a rebondi lundi après l'an-
nonce d'une vente à l'étranger de la cé-

réale. Le soja est aussi monté, tandis que le 
maïs a reculé. Sur son site recensant les 
principales commandes quotidiennes pas-
sées par l'étranger, le ministère américain 
de l'Agriculture (USDA) a indiqué que 
130.000 tonnes de blé tendre rouge d'hiver 
avait été achetées et seraient livrées à des 
destinations inconnues pendant la cam-
pagne en cours. "Cela soutient les contrats 
de blé tendre d'hiver de Chicago aux dé-
pens de ceux de blé dur d'hiver de Kansas 
City", observe Brian Hoops de Midwest Mar-
ket Solutions. Le boisseau de blé (environ 
27 kg) pour livraison en mai, le plus 
échangé, a terminé à 6,1800 dollars contre 
6,1100 dollars jeudi, en hausse de 1,15%. Le 
boisseau de maïs (environ 25 kg) pour li-
vraison en mai a fini à 5,5325 dollars contre 
5,5975 dollars à la dernière clôture, en 
baisse de 1,16%. Le boisseau de soja (envi-
ron 27 kg) pour livraison en mai a terminé à 
14,1275 dollars contre 14,0200 dollars jeudi, 
montant de 0,77%.



Le Procureur général près la Cour 
d'Alger, Sid Ahmed Mourad a indi-
qué, lundi soir, que le jeune mineur 

CH. M paraissant dans une vidéo relayée 
sur les réseaux sociaux dans laquelle il pré-
tend avoir "subi une agression sexuelle au 
sein d'un des locaux de la police, a refusé 
de subir un examen médico-légal appro-
fondi". Suite à la vidéo relayée sur les Ré-
seaux sociaux et par certains médias 
concernant des allégations d'une agression 
sexuelle dont aurait été victime le jeune mi-
neur CH. M, le jour de sa participation, sa-
medi 3 avril 2021, à une manifestation non 
autorisée, et au vu des interprétations et in-
terrogations suscitées, le Parquet de la Ré-
publique près le Tribunal de Sidi M'hamed 
a donné des instructions pour la convoca-
tion du mineur en question en compagnie 
de son tuteur", a expliqué le Procureur gé-

néral près la Cour d'Alger lors d'une confé-
rence de presse. Il a précisé que le jeune 
CH. M a déclaré, en présence de sa mère, 
s'être déplacé de Blida, lieux de sa rési-
dence, le jour de la marche avec des 
connaissances à lui et qu'il a été interpellé 
avec deux d'entre elles, dont il n'a pas ré-
vélé l'identité, faisant état de "l'ouverture 
d'une enquête avec les personnes qui 
étaient avec lui". Soulignant que "le seul 
fait qu'il a rapporté est d'avoir été poussé 
par un talkie-walkie avant d'être conduit au 
siège de la Sûreté, ajoutant qu'il lui a été de-
mandé "avec insistance de préciser la na-
ture de l'agression, dont il prétend avoir été 
victime". "Les investigations se poursui-
vent à ce sujet", a assuré le Procureur, indi-
quant que la mère affirme que le jour des 
faits, elle était chez elle et ignorait le dépla-
cement de sont fils vers Alger, ajoutant 

avoir été contacté par les services de Sûreté 
pour se présenter en vue de le récupérer. Le 
Parquet examinera tous ces points, a-t- sou-
tenu. Il a fait savoir, dans le cadre de cette 
affaire, que le mineur "a été examiné, ce 
jour même, par deux autres médecins au ni-
veau du service de médecine légale au 
CHU Mustapha Bacha, ajoutant que "le 
concerné a refusé de se soumettre à un exa-
men approfondi et nous respectons la déci-
sion de tout citoyen. Nous ne pouvons pas 
l'obliger à un tel examen, surtout en pré-
sence de sa mère". Né le 25 juin 2005, et 
dont les parents sont divorcés, le jeune mi-
neur participe au Hirak depuis le début, a 
précisé le représentant du Parquet ajoutant 
qu'il a été présenté devant le juge des mi-
neurs, en présence de son avocat désigné 
par le Barreau d'Alger, et fait l'objet d'une 
enquête sociale sur les conditions de sa vie, 

notamment au plan psychologique.  
"Les traits de visage et sa corpulence phy-
sique ne laissent pas apparaitre qu'il est mi-
neur", a-t-il relevé, affirmant qu'"une fois 
identifié, il avait été présenté, dans le cadre 
de la procédure légale, à un médecin légiste 
avant sa remise à sa mère, sachant que 
l'examen auquel il avait été soumis à ce 
moment là au niveau du service de médecin 
légal à Mustapha Bacha n'a révélé aucune 
violence". Par ailleurs, le père de CH.M a 
indiqué qu'il n'était pas au courant des com-
portements de son fils mineur affirmant 
qu'il déposera plainte contre ceux qui l'ont 
amené à une telle situation. 
Le Procureur de la République a promis 
que le Parquet général près la Cour  d'Alger 
dévoilera tous les tenants et aboutissants de 
cette affaire, une fois les investigations 
achevées.

ALLÉGATIONS D'AGRESSION SEXUELLE SUR MINEUR 
Le jeune a refusé de subir un examen médico-légal approfondi  

Recherche scientifique : Valoriser les travaux des chercheurs  
pour contribuer au développement national  

Le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, 

Abdelbaki Benziane a mis l'ac-
cent, lundi depuis Biskra, sur la 
nécessité de valoriser l'innova-
tion et les travaux de la recherche 
pour contribuer au développe-
ment national". 
"La nouvelle stratégie repose sur 
l'ouverture de l'université sur son 
environnement socioéconomique 
à travers l'exploitation des com-
pétences en mesure de contribuer 
au développement du pays", a 
déclaré M. Benziane à la presse 
en marge d'une visite de travail 

au Pôle universitaire Chetma de 
l'Université Mohamed Khider 
(Biskra). 
Et de rappeler que des orienta-
tions ont été données aux centres 
de recherche dans ce cadre pour 
renforcer le lien de l'université 
avec son environnement. 
Il sera question d'actualiser les 
lois en vigueur dans le secteur de 
l'Enseignement supérieur confor-
mément aux exigences et besoins 
de l'économie nationale, a-t-il 
fait savoir, soulignant que "les 
centres de recherches inaugurés 
à l'université de Biskra consti-
tuent le cadre pratique de cette 

démarche". 
Pour le ministre, les programmes 
d'action stratégique seront ren-
forcés par le lancement dans les 
jours à venir des programmes na-
tionaux de recherche, appelant 
les enseignants et les chercheurs 
ainsi que les compétences exer-
çant dans les entreprises écono-
miques publiques et privées à 
participer à la mise en oeuvre de 
ce programme conformément à 
une vision basée sur la commu-
nication et la satisfaction des exi-
gences du marché et du 
développement local. 
Dans le cadre de la valorisation 

des travaux des chercheurs et des 
personnels pour l'amélioration du 
service public à caractère scien-
tifique et culturel, M. Benziane a 
précisé que ces compétences se-
ront distinguées à la faveur de 
leurs contributions qualitatives. 
Concernant les concours de doc-
torat qui ont suscité la polé-
mique, le ministre a souligné que 
la tutelle a organisé plus de 2.500 
concours dont 4 uniquement ont 
fait l'objet de préoccupations. 
Toutes les données scientifiques, 
administratives et techniques 
sont en cours d'examen actuelle-
ment à l'effet de prendre les me-

sures nécessaires, a ajouté le mi-
nistre.     
Interrogé sur la possibilité de 
créer des structures universitaires 
dans les wilayas fraichement 
promues ou l'introduction de 
nouvelles spécialités demandées 
à l'image de la Médecine à Bis-
kra, le ministre a affirmé que 
"cela ne peut être réalisé que 
dans le cadre d'un cahier de 
charges, d'études approfondies, 
de visites sur le terrain et de 
coordination avec les autorités 
locales afin de s'enquérir des ca-
pacités dont dispose chaque wi-
laya". 
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ACCIDENTS DE LA ROUTE 

35 morts et 1.474 blessés 
au cours de la semaine 
écoulée    

Trente-cinq (35) personnes ont 
trouvé la mort et 1.474 autres 
ont été  blessées dans 1.229 

accidents de la circulation survenus 
à travers le territoire national au 
cours de la semaine écoulée (du 28 
mars au 3 avril), indique un bilan 
hebdomadaire rendu public mardi 
par la Protection civile. 
Le bilan le plus lourd a été enregis-
tré au niveau de la wilaya de M'sila 
avec trois (03) personnes décédées 
et 51 autres blessées dans 35 acci-
dents de la route, précise la même 
source. 
Concernant les activités de lutte 
contre la propagation du coronavi-
rus, les unités de la Protection civile 
ont effectué durant la même période 
176 opérations de sensibilisation à 
travers le territoire national, rappe-
lant aux citoyens la nécessité de 
respecter le confinement et les rè-
gles de distanciation physique, ainsi 
que 171 opérations de désinfection 
générale ayant touché l'ensemble 
des infrastructures et édifices pu-
blics et  privés et les zones d'habita-
tion. Par ailleurs, les secours de la 
Protection civile ont effectué 1.125 
interventions pour procéder à l'ex-
tinction de 743 incendies urbains, 
industriels et autres. Ils ont égale-
ment effectué 4.127 opérations d'as-
sistance aux personnes en danger 
et opérations diverses  

Arrestation de 10 individus d'un groupe criminel " dan-
gereux" spécialisé dans le trafic des stupéfiants à Alger 

Les services de la Sûreté d'Alger ont 
procédé à l'arrestation de 10 indivi-
dus qui activaient au sein d'un 

groupe criminel " dangereux" qui tentait 
de semer la terreur parmi les citoyens et se 
livrait aux trafic de stupéfiants et de pro-
duits psychotropes, a indiqué, mardi, un 
communiqué des services de la Sûreté de 
la wilaya d'Alger.  Selon la même source, 
" la brigade de lutte contre le trafic de stu-
péfiants relevant de la circonscription cen-
tre de la police judiciaire (PJ), ont saisi 
dans la même opération, 33 kg et 700 

grammes de stupéfiants, 156 comprimés 
psychotropes de types différents, 3 épées, 
deux (02) couteaux de grand calibre, un 
harpon, deux signalisations maritimes, 4 
fumigènes,  6 chiens dangereux, 3 mou-
tons de combat, une somme d'argent esti-
mée à 297.500 Da, un montant en devises 
estimée à 1.000 euros, deux ordinateurs, 
15 téléphones portables et deux véhicules 
touristiques ".  La brigade de la police ju-
diciaire relevant de la Sûreté de la circons-
cription administrative de Baraki, "a arrêté 
un individu et saisi 3540 comprimés psy-

chotropes".  L'individu arrêté a été pré-
senté devant le procureur de la République 
près tribunal d'El Harrach et a été " placé 
à l'Etablissement pénitentiaire de rééduca-
tion".  Les éléments de la police déployés 
au niveau des stations métro "ont arrêté 
deux individus dans deux différentes af-
faires de possession et de trafic de compri-
més psychotropes et saisi 66 comprimés 
psychotropes et 4360 Da provenant de ce 
trafic.  Les deux mis en cause ont été pré-
sentés devant le procureur de la Répu-
blique territorialement compétent.

Perturbation dans la distribution de l’eau potable  
à Brizina et Ghassoul  

Des cités des communs de Brizina et 
de Ghassoul au sud de la wilaya 
d’El Bayadh enregistrent une per-

turbation dans l’alimentation en eau pota-
ble suite à la programmation d’une 
opération, mardi et mercredi, de traitement 
et de nettoiement des réservoirs d’eau de 
cette collectivité locale, a-t-on appris des 
responsables de l’unité de l’Algérienne 
des eaux (ADE). Un programme d'entre-
tien et de nettoyage des réservoirs d’eau 
de cette commune est élaboré dans le 
cadre de la campagne nationale de lutte 
contre les maladies à transmission hy-
drique et la préparation de la saison esti-
vale. L’alimentation en eau sera rétablie 
après l’achèvement de l’opération et le 
remplissage des réservoirs, a-t-on indiqué 
. La commune de Ghassoul enregistrera, 
demain mercredi, une perturbation dans la 
distribution régulière de l’eau potable suite 
à la programmation de travaux d'entretien 

de ses réservoirs et la situation sera réta-
blie une fois l'opération achevée, selon la 
même source. Par ailleurs des équipes de 
maintenance ont réparé dernièrement plus 
de 400 fuites, ce qui permet de récupérer 

plus de 8.000 mètres cubes d'eau, en pa-
rallèle à une autre campagne de lutte 
contre les branchements illicites au réseau 
d’AEP, a-t-on fait savoir.   
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SÉTIF 
Réception de nouvelles  
structures éducatives à la 
prochaine rentrée scolaire  

De nouvelles structures éducatives devraient 
être réceptionnées à la prochaine rentrée sco-
laire à Sétif à l'effet d'améliorer les conditions 

de scolarisation des élèves de la wilaya au nombre 
d'un demi million tous cycles d’enseignement 
confondus, a-t-on appris lundi auprès des services 
de la wilaya. Il s’agit ainsi de 11 groupes scolaires, 
151 cantines scolaires, dont une majorité implantée 
dans les zones éloignées et isolées, un (1) collège 
d’enseignement moyen (CEM) en plus de 82 classes 
d’extension, trois (3) infrastructures sportives sco-
laires et six (6) unités de dépistage et de suivi (UDS) 
dans le palier moyen, a détaillé la même source. Il 
sera également procédé à la réception de dix (10) 
salles de sport supplémentaires et trois (3) demi 
pension dans le cycle secondaire, ont ajouté les 
services de la wilaya qui prévoient, en outre, le pa-
rachèvement d’autres structures dont les taux 
d’avancement sont "en bonne voie". Les nouvelles 
structures devraient permettre d’améliorer les per-
formances éducatives à travers l’accueil d’un plus 
grand nombre d'élèves dans les différentes com-
munes de la wilaya, tout en contribuant à réduire la 
surcharge des classes, améliorer les conditions de 
travail des enseignants, ainsi que les conditions de 
scolarisation des élèves, qui auront un impact posi-
tif sur les résultats scolaires, a-t-on noté. La récep-
tion de ces nouvelles infrastructures scolaires 
permettra de porter le nombre des établissements 
relevant de ce secteur à 892 écoles primaires, 237 
CEM et 105 lycées sans compter le nombre des 
classes d’extension et des structures qui seront 
opérationnelles au titre de la rentrée 2021-2022, ont 
souligné les mêmes services. Pour rappel, l’année 
scolaire actuelle a été marquée par la réception de 
huit (8) groupes scolaires, de 32 cantines scolaires, 
cinq (5) collèges d’enseignement moyen, trois (3) ly-
cées et trois (3) demi-pensions.

Une superficie agricole de 
20.000 hectares est consacrée 
dans la wilaya d’Ouargla à 

l’agro-industrie afin de renforcer les 
capacités nationales dans cette filière 
et réduire par la même, sa facture 
d'importation, a-t-on appris mardi au-
près de la direction locale des ser-
vices agricoles (DSA). Faisant partie 
de certains périmètres agricoles qui 
se répartissent à travers la wilaya, la 
surface en question est d'ores et déjà 
affectée à l’Office de développement 
de l’agriculture industrielle en terres 
sahariennes (ODAS), chargé de la 
mise en œuvre de la politique natio-
nale de promotion et de développe-
ment de l’agriculture industrielle 
stratégique dans le Sud du pays, à 
travers la mise en valeur des terres 
agricoles dans le but de renforcer les 
capacités nationales dans ce do-
maine, a affirmé le directeur du sec-
teur, Houari Saâd. Cette démarche, 
qui intervient en application d’une 
feuille de route du secteur de l’Agri-
culture et du Développement rural, a 
pour objectif de promouvoir les in-
vestissements agro-industriels et 
d’accompagner les porteurs de pro-

jets dans les différentes phases de 
concrétisation de l'investissement, a-
t-il souligné. Elle se veut une contri-
bution au développement des filières 
agricoles stratégiques, notamment les 
oléagineux, le maïs, les produits su-
criers et autres, en vue de réduire la 
facture d’importation, a-t-il précisé. 
Des perspectives prometteuses s’ou-
vrent à la filière agroalimentaire à 
Ouargla, confortées par différentes 
expériences réussies dans ce segment 
stratégique à forte rentabilité écono-
mique, estiment des cadres locaux du 
secteur de l’agriculture. 
Plusieurs opportunités sont offertes à 
l’investissement agricole dans cette 
wilaya du Sud-est du pays qui recèle 
d’importantes ressources hydriques 
et d’immenses étendues de terres 
susceptibles de donner un nouvel 
essor à l’activité agricole en général 
et à la transformation agroalimentaire 
en particulier, tout en permettant 
d’obtenir un produit de bonne qualité 
pouvant répondre aux besoins du 
marché national, ont-ils souligné. 
Des résultats jugés "encourageants" 
ont été enregistré ces dernières an-
nées dans la wilaya en matière de 

cultures stratégiques ayant un impact 
positif sur la substitution des impor-
tations, parmi lesquelles une expé-
rience pilote de production de 
betterave sucrière, de tournesol et de 
maïs dans la région de Gassi-Touil 
relevant de la daïra de Hassi-Mes-
saoud (Sud-est d’Ouargla). Menée 
par la société d’investissement "Al-
Filaha-ATLAS", fruit d’un partena-
riat privé algéro-turc, cette 
expérience vise à construire une 
plate-forme de production de blé, de 
légumineuses, de betterave et de 
tournesol avec des procédés indus-
triels modernes répondant aux stan-
dards internationaux dans le cadre de 
la mise en valeur des terres agricoles, 
selon les données fournies par les 
responsables de cet 
investissement.Occupant une super-
ficie globale de 11.000 ha à Gassi-
touil, attribuée dans le cadre de la 
concession agricole pour une durée 
de 40 ans, cette exploitation s’engage 
à participer à l’effort de l’Etat algé-
rien pour assurer l’autonomie ali-
mentaire, en offrant au 
consommateur un produit agricole 
sain et Bio.  

Les représentants de la presse 
nationale ont été conviés 
mardi à une visite guidée au 

Centre d'instruction de la Défense 
contre-avion (DCA) "Chahid Ahmed 
Taouti'' de Laghouat (relevant de la 
4ème Région militaire), pour s'en-
quérir de l'évolution enregistrée par 
cette structure de formation militaire 
et du professionnalisme atteint dans 
ce corps d'arme. La visite a été une 
occasion pour les médias nationaux 
de prendre connaissance de près des 
installations, moyens et équipements 
pédagogiques et d'instruction exis-
tants au niveau du centre, qui relève 
du commandement des forces terres-
tres, ainsi que des spécialités de 
l'arme de la DCA et des concours et 
conditions d'accès et d'enrôlement. 
Dans une allocution prononcée au 
nom du commandant de la 4ème 

RM, à cette occasion, le directeur de 
l'école d'application de la DCA de 
Laghouat, le général Hafidh Bouaziz, 
a indiqué que cette visite entre dans 
le cadre de la stratégie de communi-
cation de l'institution militaire basée 
sur "le renforcement de sa relation 
avec la presse nationale en tant que 
fidèle partenaire dans l'accompagne-
ment des avancées de l'institution mi-
litaire à différents niveaux''. 
"Un partenaire qui reproduit la véri-
table image de l'Armée nationale po-
pulaire dans l'accomplissement de 
ses différentes nobles missions visant 
à préserver la souveraineté de la Na-
tion et à mettre en échec les plans 
hostiles ciblant le pays'', a-t-il souli-
gné. 
"Le haut commandement de l'ANP a 
mobilisé les moyens humains et ma-
tériels nécessaires pour consolider les 

capacités de combat des unités, tout 
comme il accorde un intérêt particu-
lier à la formation, élément de base 
pour la bonne préparation du mili-
taire, imbu de valeurs nationales ins-
pirées des principes de l'ANP, digne 
héritière de l'Armée de libération na-
tionale'', a souligné M. Bouaziz. 
Pour sa part, le commandant du Cen-
tre d'instruction de la DCA de La-
ghouat, Colonel Mokhtar 
Bouledjouras, a présenté le centre 
comme l'un des pôles d'instruction et 
un support essentiel des unités et dé-
tachements de l'ANP, spécialisé dans 
la formation de combattants ayant 
une bonne formation militaire et 
scientifique, sur la base de pro-
grammes pédagogiques de qualité et 
spécialisés, les habilitant à mener à 
bien et avec professionnalisme leurs 
misions.

LAGHOUAT 
La presse conviée à une visite guidée au centre  

d'instruction de la DCA 

Un montant global de 3 210 
521 000 DA demeure non 
consommé depuis 2011 à ce 

jour au titre des budgets alloués aux 
plans communaux de développement 
local (PCD) à Tizi-Ouzou, selon un 
document présenté lundi par le direc-
teur local de la planification et du 
suivi budgétaire (DPSB) Ali Koli. 
Lors d’une réunion de travail organi-
sée à la wilaya, M. Koli a indiqué 
qu’à la fin de l'année 2020, la wilaya 
a dégagé 1317 opérations pour une 
autorisation de programme globale 
de 5 047 079 000 DA avec un mon-
tant de dépenses cumulées enregis-
trées sur ces opérations de 1 836 558 
000 DA, soit un taux de consomma-
tion de 36% et un reste à réaliser de 
3 210 521 000 DA. 
Un montant qui devra "être utilisé 
dans les opérations de réfection et ré-
habilitation des écoles primaires, les 
réseaux d’assainissement et d’AEP, 

ainsi que les opérations d’entretien 
des voiries et réseaux divers", a pré-
conisé, à l’occasion, le wali Mah-
moud Djamaa, s’adressant aux 
responsables locaux présents à cette 
rencontre. En outre, et au titre de 
l’année 2021, la wilaya a bénéficié 
d’une enveloppe financière dans le 
cadre des PCD d’un montant de 2 
372 800 000 DA dont 1 600 000 000 
DA grevé d’affectation destiné pour 
la prise en charge des projets déjà ex-
primés en direction des zones d’om-
bre, est-il indiqué. S’agissant des 
séances d’arbitrages pour la réparti-
tion des PCD, M. Koli a "tenant 
compte d’un ensemble de critères ob-
jectifs", dans le souci "d’assurer une 
répartition équitable et de réduire au 
maximum les disparités par la mise à 
niveau des communes en difficultés". 
Aussi, souligne le document de la 
DBSP, "des nouveautés sont interve-
nues cette année dans la déglobalisa-

tion de la dotation des PCD". Il 
s’agit, de la suppression de la partie 
fixe que les services de la wilaya ont 
l’habitude de répartir de façon égale 
sur les 67 communes de la wilaya 
comme un montant minimum garanti 
(MMG), l’introduction du critère 
projets déjà exprimés en direction 
des zones d’ombre et le réaménage-
ment inter-critères des poids. 
Par ailleurs, sur les 67 communes de 
la wilaya, 63 sont déjà passées aux 
séances d’arbitrage et les projets re-
tenus ont été arrêtés et notifiés aux 
chefs de daïra et présidents des As-
semblées populaires communales 
(APC).  Les quatre communes res-
tantes, Ait Yahia, Assi Youcef, 
M’Kira et Tizi Ouzou n’ont pas été 
programmées pour non-conformité 
de leurs dossiers de propositions aux 
orientations contenues dans la lettre 
de cadrage qui leur a été adressée 
dans ce sens.

DÉVELOPPEMENT LOCAL À TIZI-OUZOU 
Plus de 3 milliards DA non consommés 

OUARGLA 

Vingt-mille hectares de terres consacrées 
à l’agro-industrie  

MOSTAGANEM 
Plusieurs opérations de 
développement au profit 
des zones d’ombre d'Ain 

Nouissy 

La commune d'Ain Nouissy située à l’ouest 
de la wilaya de Mostaganem a bénéficié de 
plusieurs opérations de développement do-

tées d’une enveloppe de 300 millions, a-t-on ap-
pris mardi des services de la daira. 
Il s'agit de seize (16) opérations au profit des 
zones d’ombre portant notamment sur le raccor-
dement au réseau d’eau potable, de modernisa-
tion des routes, de renforcement et 
d’amélioration de l’éclairage public et la dotation 
d'écoles de chauffage utilisant le gaz propane, a-
t-on indiqué. Dans le cadre du plan communal 
de développement (PCD) pour cette année, de 
réseau d’AEP sera réhabilité à la cité 100 loge-
ments d'Ain Nouissy, en plus de l’achèvement 
de la réalisation du nouveau siège d’APC et la 
dotation d'écoles primaires de chauffage pour 
une enveloppe de 24,8 millions DA, a-t-on ajouté. 
Le secteur des travaux publics s’est taillé la part 
du lion de ces affectations financières pour l’ou-
verture de pistes reliant la route nationale (RN 
17) et le chemin vicinal 7 (deux zones d’ombre), 
du village de Guitani, la réalisation d’une voie à 
la cité "La gare", l’aménagement de trois zones 
d’ombre (37 millions DA). La cité "Si Noured-
dine", les villages de Cherifia, Amairia, Belhadj 
ont bénéficié d'opérations de réalisation et de 
renovation de l’éclairage public pour une enve-
loppe de 7 millions DA . En outre, cette collecti-
vité locale a été destinataire au titre du  
programme de développement sectoriel 
(construction, urbanisme, architecture, travaux 
publics et éducation nationale)  d’un projet 
d’aménagement du plan d’occupation du sol 
(POS) pour ses 1ère et 2eme tranches pour un 
coût de 164 millions DA, de rénovation de che-
mins vicinaux (55 millions DA) et de réalisation 
d’une cantine scolaire (14 millions DA) à l’école 
"Azizi Abdelkader".  



DJANET 
Diverses opérations 
de développement 
pour la zone d'ombre 
de Tourest   
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Nécessité d'intégrer les wakfs dans les programmes de développement  

Le ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre chargé des micro-en-
treprises, Nassim Diafat, a affirmé, 

lundi à Annaba, que les efforts déployés 
pour promouvoir l'entrepreneuriat "seront 
sanctionnés par la création d'un véritable 
pôle de micro-entreprises à Annaba en tant 
que vitrine reflétant le grand potentiel des 
jeunes dans ce domaine". Visitant un Salon 
de micro-entreprises à Annaba en compa-
gnie du ministre de l'Industrie, Mohamed 
Bacha, dans le cadre de leur visite de tra-
vail dans cette wilaya, le ministre délégué 

a précisé que le pôle des mico-entreprises 
"sera créé au niveau de la commune de Sidi 
Amar et devrait drainer plus de 100 micro-
entreprises de différentes régions du pays". 
Soulignant que les pouvoirs publics œu-
vrent à préparer toutes les conditions pour 
la réussite des propriétaires des micro-en-
treprises, M. Diafat a indiqué que les 
jeunes ont un grand potentiel pour créer la 
richesse et sont appelés à exploiter cette 
énergie pour promouvoir le réseau des 
micro-entreprises soutenant l'économie na-
tionale et contribuant à la création d'une 

valeur ajoutée. 
Inspectant les stands de ce salon avec le 
ministre de l'Industrie, le ministre délégué 
a appelé les jeunes à saisir les opportunités 
disponibles pour créer et promouvoir les 
micro-entreprises, les invitant à "être en 
contact avec les différentes instances à tra-
vers les plateformes numériques instituées 
pour faciliter la communication entre les 
propriétaires des micro-entreprises et les 
grandes entreprises pour promouvoir la 
sous-traitance".    Soulignant qu'une grande 
partie des besoins des grandes sociétés 

pourraient être assurée par les micro-entre-
prises, le ministre délégué a rappelé la si-
gnature de plusieurs conventions, dans ce 
cadre, pour avantager le produit national. 
Après avoir écouté les préoccupations des 
exposants, relatives notamment  
aux cahiers de charges, à la concurrence 
déloyale ainsi qu'à la difficulté de commer-
cialisation de certains produits, M. Diafat 
a mis en avant "l'impératif d'opter pour la 
numérisation et d'exploiter toutes les op-
portunités pour promouvoir la performance 
et le produit". 

Plusieurs opérations de déve-
loppement ont été retenues 
en faveur de la zone d’ombre 

de Tourest (230 km de Djanet) en 
vue d’améliorer le cadre de vie 
des habitants de cette région 
frontalière, a-t-on appris mardi 
auprès des services de la wilaya. 
Parmi ces opérations en cours de 
concrétisation dans cette zone re-
levant territorialement de la com-
mune de Bordj El-Haouès, la 
réalisation d’un groupement sco-
laire doté d’une cantine et d’une 
infirmerie, d’un groupement rural 
constitué de 31 lots, de l’électri-
cité solaire pour 25 foyers, et des 
réseaux d’eau potable, d’assainis-
sement et d’éclairage public so-
laire. 
Dan un objectif de désenclave-
ment, le village de Tourest a bé-
néficié aussi d’un projet sectoriel 
de raccordement à la RN-3 sur 
une distance de 44 km, pour un 
coût de 650 millions DA. Un projet 
qui avait été lancé en octobre der-
nier avec un délai de réalisation 
de neuf (9) mois. 
Trois autres projets ont été rete-
nus, sur les programmes commu-
naux de développement 
(PCD-2021), à savoir un stade en 
gazon synthétique et une exten-
sion des réseaux d’eau potable et 
d’assainissement, selon la même 
source. 
Ces programmes sont appelés à 
contribuer à l’amélioration du 
cadre de vie dans ce village de 
près de 200 habitants, à travers la 
prise en charge de leurs besoins 
urgents, notamment en termes de 
désenclavement, ont souligné les 
services de la wilaya de Djanet. 

ANNABA 

Vers la création d'un pôle de micro-entreprises productrices  

Au moins 54 cas de piqûres de scor-
pion ont été enregistrés au cours 
des mois de janvier et février 

2021 à travers la wilaya d’Ouargla, a in-
diqué mardi la Direction de la santé et de 
la Population (DSP). 
La catégorie des 15-49 ans, dont 39 
hommes, a constitué la grande majorité 
des victimes, sans causer heureusement 
de décès, et dont une trentaine ont été pi-
qués dans les domiciles, a-t-on précisé. 

Le nombre précité de victimes est, cepen-
dant en baisse par rapport aux 38 per-
sonnes ayant été piquées sur la même 
période de l’année dernière, a-t-on ajouté. 
La wilaya d’Ouargla a déploré l’année 
dernière un total de 2.230 cas d’enveni-
mation dus aux piqûres de scorpion, ayant 
entrainé quatre (4) décès, rappelle la DSP 
qui confirme aussi la courbe descendante 
des cas d’envenimation ces dernières an-
nées, sachant qu’auparavant le taux avoi-

sinait, voire dépassait, les 5.000 cas/an. 
Un recul expliqué notamment par les 
campagnes périodiques de sensibilisation 
aux dangers de cet insecte dangereux, or-
ganisées par le secteur, en coordination 
avec divers partenaires, notamment la 
protection civile et le mouvement associa-
tif, en plus des campagnes de ramassage 
de scorpions remis à l’Institut Pasteur 
pour la confection du sérum anti-venin de 
scorpion.   

OUARGLA 
54 cas de piqûres de scorpion aux deux premiers 

 mois de 2021  

Au total, 116 projets de raccorde-
ment aux réseaux d’électricité et 
de gaz naturel seront concrétisés 

au cours de l’année 2021 à M’sila, ont an-
noncé mardi les services de la wilaya. Il 
s’agit de 88 opérations de raccordement en 
électricité touchant 4 219 foyers et 28 pro-

jets de raccordement au gaz naturel, a-t-on 
précisé, ajoutant que ces projets contribue-
ront à améliorer le cadre de vie des habi-
tants de la wilaya. Ces réalisations 
permettront d’augmenter à la fin de l’an-
née 2021 le taux de raccordement en élec-
tricité de 97 à 98,5% et de 68 à 75% pour 

le raccordement en gaz, a-t-on indiqué. La 
wilaya de M’sila a réceptionné 63 projets 
en 2020 portant sur le raccordement de 2 
267 foyers en électricité, parallèlement à 
la réalisation de 52 projets de raccorde-
ment de 6 000 foyers au réseau de gaz na-
turel, a-t-on noté de même source. 

M'SILA 
116 projets de raccordement aux réseaux  

d’électricité et de gaz en 2021 

Le ministre des Affaires religieuses et 
Wakfs, Youcef Belmehdi a insisté, 
lundi à Aïn Témouchent, sur la né-

cessité d’intégrer les wakfs dans les diffé-
rents programmes de développement. 
M. Belmehdi qui a présidé, au niveau de la 
maison de la culture "Aïssa Messaoudi", 
l’ouverture de la conférence régionale sur 
les wakfs et la zakat, a mis l’accent sur la 
nécessité d’élargir le cercle des wakfs et de 
leurs prestations vers d'autres domaines so-
ciaux au lieu de les confiner uniquement 
dans la construction des mosquées. 
Il a souligné, à ce propos, qu’il faut donner 
aux wakfs une autre dimension pour les 

utiliser dans le domaine des services et ré-
fléchir de manière à les orienter, comme 
œuvre utile, vers d’autres domaines d'acti-
vités, à l’instar du désenclavement, de l’ap-
provisionnement des citoyens en eau, de 
forge des puits et de  construction des hô-
pitaux. Le ministre a mis en avant, lors des 
travaux de cette conférence régionale qui a 
vu la participation de cadres du secteur et 
des délégués des wakfs et de la Zakat, issus 
de 14 wilayas de l’Ouest et du Sud-ouest 
du pays, l’intérêt d’intégrer les wakfs 
parmi les projets de développement, pour 
que le secteur soit un "affluent", aux côtés 
d'autres secteurs devant créer de la valeur 

ajoutée. 
M. Belmehdi a souligné, à l’occasion, l’im-
portance du projet de création de l’Office 
national des wakfs et de la Zakat qui sera 
présenté prochainement au Gouvernement, 
soutenant que "cet office constituera un 
plus dans l’évolution du secteur des 
wakfs". Le ministre a expliqué, dans ce 
contexte, le bien fondé de l’initiative du 
secteur des affaires religieuses et wakfs 
dans la wilaya de Aïn Témouchent, quant 
à la réalisation de l’opération de recense-
ment et de la numérisation des terres agri-
coles wakfs, faisant savoir que cette 
opération pilote sera généralisée à travers 

l’ensemble des wilayas du pays. 
Le ministre avait procédé, auparavant, à la 
pose de la première pierre pour la construc-
tion d’une école coranique sur une terre 
wakf, qui a fait l’objet d’un don de la part 
du membre du "groupe des 22" historique, 
en l’occurrence le moudjahid défunt Bel-
hadj Bouchaïb. 
A cette occasion, il a souligné que "le dé-
funt Belhadj Bouchaïb ne s’est pas 
contenté de militer pour servir le pays mais 
a fait don d’une parcelle de terre-wakf au 
service de l’Algérie et c’est là où réside la 
complémentarité entre la dimension natio-
nale et religieuse".
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Campagne de don de sang 
organisée par une entreprise 
de production de produits 
pharmaceutiques 
 

Une campagne de don de sang est organisée de-
puis lundi par l'entreprise de production de 
produits pharmaceutiques IMC en collabora-

tion avec le Centre hospitalo-universitaire Mustapha-
Pacha, indique mardi un communiqué de cette 
entreprise. Cette campagne qui s'étale sur trois 
jours (5-7 avril) et intervenant à la veille du mois 
sacré de Ramadhan, suscite une "grande adhésion" 
du personnel de l'entreprise IMC, ajoute la même 
source, précisant qu'elle (l'entreprise IMC) a déjà 
"reçu près de 500 volontaires et recueilli 450 poches 
de sang de donneurs".  "Cette campagne se veut 
une contribution d'une entreprise citoyenne et de 
l'ensemble de ses travailleuses et travailleurs en vue 
de répondre aux besoins des hôpitaux en matière de 
produits sanguins indispensables, en particulier 
pendant cette période de crise sanitaire", note la 
même source. IMC est une entreprise de production 
de produits pharmaceutiques (dispositifs médicaux 
et médicaments injectables) à destination du secteur 
hospitalier depuis près de trente (30) années. Ses 
unités de production sont installées dans la zone in-
dustrielle de Rouiba (Alger) et emploient près de 
1800 personnes, 
 

Une équipe d'hématologues 
d’Oran innove dans le 
traitement du cancer du sang 
 

Une équipe d'hématologues de l'EHU "1er no-
vembre" d'Oran a réussi une nouvelle expé-
rience en matière de traitement du cancer du 

sang et son procédé a atteint pour l'instant un taux 
de réussite de l'ordre de 100 %. La nouvelle expé-
rience, initiée par le jeune hématologue, Mansour 
Belkacem, exerçant dans le même hôpital, consiste 
en la mobilisation de cellules souches de la moelle 
osseuse vers le sang, l'autogreffe, en utilisant un 
médicament générique, dans les cas graves du can-
cer du sang. Il s'agit d'une première mondiale qui a 
fait l'objet, en février dernier, d'une publication dans 
la prestigieuse revue scientifique  "Transfusion and 
Apherisis Science", éditée en Europe par les édi-
tions Elsevier. L'article en question a souligné "l'effi-
cacité" et la "sécurité" de la nouvelle méthode dont 
les résultats ont été jugés "encourageants".  L'expé-
rience a atteint, pour l'instant, un taux de réussite de 
l'ordre de 100 %, affirme Dr Belkacem, âgé d'à peine 
31 ans, à l'APS. Le spécialiste explique que les expé-
riences connues jusque là dans le traitement du can-
cer du sang, ont utilisé le "Mozifor", un médicament 
français, à raison de deux doses pour le traitement 
d'un patient. Son coût est de pas moins de 8.000 
euros l'unité. Dr Belkacem a décidé de tenter une 
première expérience en utilisant un médicament gé-
nérique, le "Mozibil", fabriqué en Inde et d'un coût 
de 300 euros, soit 25 fois moins cher que le premier 
traitement. Capables de se renouveler, les cellules 
souches peuvent produire différents types cellu-
laires pour réparer toutes sortes de tissus et d'or-
ganes endommagés.  Les cellules souches ont 
permis de grandes avancées médicales, améliorant 
le traitement de certaines pathologies et continuent, 
chaque jour, de livrer leurs secrets aux chercheurs 
du monde entier, estiment les spécialistes. L'EHU 
d'Oran fait ses premiers pas dans ce domaine. Il a 
crée il y a  quelques années une banque du sang du 
cordon, et a récemment commencé à faire des expé-
riences dans le traitement du pied diabétique avec 
les cellules souches, a indiqué à l'APS le directeur 
de cet établissement de santé, Dr Mohamed Man-
souri, à la veille de la journée mondiale de la santé. 
Ainsi, l'expérience initiée par le jeune hématologue, 
verse dans les objectifs et la vocation de l'EHU 
d'Oran, qui rappelle-t-on, a été créé pour développer 
des soins de pointes. Dr. Belkacem a suivi une for-
mation à la Faculté de médecine d'Oran avant de se 
rendre en France pour suivre une sous-spécialité 
d'autogreffe, au niveau du centre de lutte contre le 
cancer "Léo Berard" à Lyon. Le jeune médecin a re-
fusé toutes les opportunités qui lui ont été offertes à 
l'étranger et a décidé d'exercer "chez-lui". "J'étais 
persuadé que ma place est là, dans mon pays, l'Al-
gérie", a-t-il affirmé.

Une année après l’apparition 
de la pandémie de corona-
virus, ses effets sont tou-

jours "persistants autant chez les 
populations en générale que le per-
sonnel soignant", a soutenu mardi 
à Tizi-Ouzou, une spécialiste en 
psychologie. "Le principal impact 
psychologique à ce jour est un taux 
élevé de stress ou d’anxiété, et un 
suivi et une prise en charge conti-
nus sont indispensables afin de pré-
venir des comportements à 
risques", a affirmé le docteur Has-
siba Salmi, psychologue clini-
cienne principale à l’EHS Fernane 
Hanafi de Oued-Aissi, à la veille de 
la journée mondiale de la santé (7 
avril). Une prise en charge, qui per-
mettra aussi, poursuit-elle, de 
"mieux comprendre la vulnérabilité 
des soignants à la souffrance psy-
chologique afin de renforcer les 
stratégies de prévention primaire et 
la formation aux enjeux psycholo-
giques des soins, de la relation, et 
de la gestion des situations de 
crises sanitaires". Chez les travail-
leurs de la santé, le risque d'infec-
tion était "plus élevé" que celui de 
la population générale à certaines 
périodes de l’évolution de la pan-
démie, a-t-elle rappelé expliquant 
qu’"ils ont été confrontés à de nou-

veaux modes de vie, tant sur le plan 
personnel que le plan profession-
nel". Pour la psychologue, "les ca-
ractéristiques de cette pandémie, 
notamment, la rapidité de transmis-
sion, les connaissances incertaines, 
sa sévérité et les cas de morts parmi 
les soignants, ont alourdit l’impact 
psychique potentiel sur les profes-
sionnels de santé". "Elles ont gé-
néré une forte charge émotionnelle 
très difficile à contrôler pouvant 
avoir de nombreuses répercussions 
sur le plan psychologique", a-t-elle 
précisé. Ces caractéristiques, 
conjuguées au "manque de moyens 
matériels et organisationnels, l’ab-
sence de traitement spécifique de 
l’infection, ont favorisé un vécu 
d’impuissance et d’inefficacité per-
sonnelle", a-t-elle encore souligné, 
relevant également que "le manque 
de compréhension et de connais-
sances sur le virus favorise le vécu 
d’imprévisibilité difficile pour tout 
soignant". Des symptômes ont été 
constatés chez beaucoup de soi-
gnants, médecin ou infirmiers, tout 
au long de cette pandémie. "Ils 
étaient nombreux à solliciter un ac-
compagnement psychologique au-
près de la cellule d’aide 
psychologique installée au niveau 
de l’EHS (Oued-Aissi), a-t-elle 

noté. Pire, certains, selon elle, "ont 
pris la décision de démissionner de 
leur travail et sont entrés dans un 
isolement social à cause de 
l’anxiété et du stress vécus".De son 
côté, le Professeur Salah Mansour, 
chef de service de médecine in-
terne au CHU Nedir Mohamed, "en 
congé thérapeutique" dit-il, affirme 
avoir vécu "la peur" de sa vie en 30 
ans de service.  "C’était l’innom-
mable, la maladie ne ressemble à 
aucune autre déjà connue", sou-
ligne-t-il, avouant "être encore af-
fecté" par ce qu’il avait vécu. Il a 
parlé d'"une souffrance continue" 
qui ne l'a pas encore quitté à ce 
jour.  "Nous avons reçu et traité des 
patients atteints de divers maladies, 
sans savoir s’ils allaient être sauvés 
ou mourir plus tard. Avec la Covid, 
c’était du speed, et ce n’était pas fa-
cile à accepter en tant que médecin 
dont la mission est de sauver des 
vies", a-t-il ajouté. Pour lui, lutter 
contre cette maladie inconnue était 
"aussi une bataille psychologique 
que thérapeutique, car, face au re-
gard et à l’imploration des patients 
et de leurs parents, il fallait se mon-
trer rassurant et ce n’était pas évi-
dent".  "Nous ne savions pas quoi 
faire, mais nous devions bien faire 
quelque chose", 

La pandémie du nouveau co-
ronavirus a fait au moins 
2.862.002 morts dans le 

monde depuis que le bureau de 
l'OMS en Chine a fait état de l'ap-
parition de la maladie fin décembre 
2019, selon un bilan établi à partir 
de sources officielles mardi. Plus 
de 131.711.580 cas d'infection ont 
été officiellement diagnostiqués 
depuis le début de l'épidémie. La 
grande majorité des malades gué-
rissent, mais une part encore mal 
évaluée conserve des symptômes 
pendant des semaines, voire des 
mois. Les chiffres se fondent sur 
les bilans communiqués quotidien-
nement par les autorités sanitaires 
de chaque pays et excluent les ré-
visions réalisées a posteriori par 
des organismes statistiques, 
comme en Russie, en Espagne et au 
Royaume-Uni. Sur la journée de 
lundi, 7.262 nouveaux décès et 
479.809 nouveaux cas ont été re-
censés dans le monde. Les pays qui 
ont enregistré le plus de nouveaux 

décès dans leurs derniers bilans 
sont le Brésil avec 1.319 nouveaux 
morts, l'Inde (446) et l'Ukraine 
(430). Les Etats-Unis sont le pays 
le plus touché tant en nombre de 
morts que de cas, avec 555.615 
décès pour 30.785.412 cas recen-
sés, selon le comptage de l'univer-
sité Johns Hopkins. Après les 
Etats-Unis, les pays les plus tou-
chés sont le Brésil avec 332.752 
morts et 13.013.601 cas, le 
Mexique avec 204.399 morts 
(2.251.705 cas), l'Inde avec 
165.547 morts (12.686.049 cas), et 
le Royaume-Uni avec 126.862 
morts (4.362.150 cas). Parmi les 
pays les plus durement touchés, la 
République tchèque est celui qui 
déplore le plus grand nombre de 
morts par rapport à sa population, 
avec 254 décès pour 100.000 habi-
tants, suivi par la Hongrie (229), la 
Bosnie (212), le Monténégro (210) 
et la Belgique (200). L'Europe to-
talisait mardi à 10H00 GMT 
974.318 décès pour 44.956.724 

cas, l'Amérique latine et les Ca-
raïbes 800.099 décès (25.356.063 
cas), les Etats-Unis et le Canada 
578.703 décès (31.791.408 cas), 
l'Asie 277.699 décès (18.580.028 
cas), le Moyen-Orient 116.113 
décès (6.705.434 cas), l'Afrique 
114.066 décès (4.282.917 cas), et 
l'Océanie 1.004 décès (39.013 cas). 
Depuis le début de la pandémie, le 
nombre de tests réalisés a forte-
ment augmenté et les techniques de 
dépistage et de traçage se sont amé-
liorées, entraînant une hausse des 
contaminations déclarées. Le nom-
bre de cas diagnostiqués ne reflète 
toutefois qu'une fraction du total 
réel de contaminations, une part 
importante des cas les moins 
graves ou asymptomatiques restant 
toujours non détectée. Ce bilan a 
été réalisé à partir de données col-
lectées par des agences auprès des 
autorités nationales compétentes et 
des informations de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 

Les effets de la Covid-19 "toujours 
persistants" (Psychologue) 

COVID-19 
Au moins 2.862.002 morts dans le monde
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MANAGEMENT AGILE : QUESTIONS DE MÉTHODE

Pour favoriser le management agile, 
il convient d’appliquer quelques mé-
thodes simples qui optimisent forte-

ment le travail des équipes. Il faut penser 
par exemple au management visuel. Met-
tre à disposition des tableaux récapitulatifs 
des projets permet à la fois : 
- De visualiser en un coup d’œil les tâches 
faites, à faire ainsi que le planning - De va-
loriser l’implication de chacun : chaque 
tâche est associée (par une couleur par 
exemple) à celui qui l’a réalisée - De faci-
liter du même coup les scrums (mêlées en 
anglais) quotidiennes L’agilité passe en 
effet par des scrums quotidiennes où 
chaque membre de l’équipe fait le bilan de 
ce qu’il a fait la veille, de ce qu’il doit faire 
le jour-même et des difficultés qu’il ren-
contre. Parce que ces scrums sont quoti-
diennes, l’équipe devient agile : les 
problèmes sont identifiés avant de devenir 
de véritables freins.  On trouve ensemble 
des solutions et on améliore les processus 
au jour le jour, ensemble. Le management 
agile repose donc fondamentalement sur 
l’échange, la transparence et le partage des 
savoirs, des savoir-faire…  mais aussi des 
problèmes et des obstacles rencontrés. En 
ce sens, la mise en place de réseaux so-
ciaux d’entreprise peut être très intéres-
sante.  

MANAGEMENT D’ENTREPRISE FAMI-
LIALE : ÊTRE NÉ QUELQUE PART 
En temps de crise, travailler dans l’entre-
prise familiale, c’est un peu le moyen de 
se tenir au chaud et de se rassurer en atten-
dant la fin d’un long l’hiver : on se dit 
qu’au pire, il y aura toujours un père, une 
mère, une sœur ou un frère pour nous re-
monter le moral. On en oublierait presque 
les spécificités du management d’entre-
prise familiale. Des spécificités qui, par-
fois, prennent l’allure d’un authentique 
casse-tête. Ne vous emmêlez pas les pin-
ceaux Entre votre père, qui garde toujours 
un pied dans la société de peur de pourrir 
d’ennui dans sa maison de campagne 
(celle qu’il a mis vingt ans à retaper et 
qu’il avait juré ne plus quitter, oui), vos 
frères qui se sont mis en tête que le mana-
gement à la néo-zélandaise allait faire « 
grave décoller la boîte », et votre cousine 
en stage dans les bureaux pour valider ses 
études de marketing, sans compter les au-
tres, les employés lambda, ceux avec qui, 
le ciel soit loué, vous n’avez jamais par-
tagé de piscine gonflable, il y a de quoi 
perdre le nord. Mieux vaut instaurer des 
règles très claires dès le début, entre ce qui 
se passe au bureau et les joyeuses réunions 
familiales (et privées). 
Laissez les vieux dossiers au placard 
quand vous travaillez avec votre sœur Jo-
siane, celle qui, selon vous, a précipité la 
fin de votre mariage, et contentez-vous 
d’aborder le cœur du problème : vos délais 
de livraison. En tant que manager, vous 
donnez le ton : si vous vous laissez embar-
quer dans les questions sentimentales ou 
privées (si vous travailler avec votre 
conjoint ou votre fils, les tentations seront 
nombreuses), tout le monde fera de même 
autour de vous. En moins de deux, ce sera 
la zizanie. 

Ayez quelques connaissances en 
management 

Oh, rien de bien terrible, on ne vous de-
mande pas de rédiger une thèse, mais 
quelques bases élémentaires viendront 
agréablement compléter votre background 
de fils de famille. On sait bien qu’il y a de 
grandes chances pour que vous ayez forgé 
vos armes dans tous les services de l’en-
treprise, à commencer par le fameux stage 
photocopieuse et entretien des équipe-
ments (vous passiez la serpillère trois fois 
par semaine), et que dans le domaine de 
l’entreprise familiale, l’apprentissage sur 
le tas est la règle. Mais de plus en plus d’ 
« héritiers » passent également par la case 
école de commerce avant de prendre les 

commandes. Parce que connaître par cœur 
toutes les dates-clés de votre belle PME 
centenaire ne fait pas forcément de vous 
un dirigeant éclairé. Profitez-en aussi pour 
voir comment se passent les choses par-
delà les frontières de votre royaume. 
Quelques stages chez la concurrence (ou 
dans un tout autre secteur) ne feront 
qu’élargir vos horizons. 

Vendez vos origines 
Vous avez la fierté de l’ascendance, l’ob-
session de l’arbre généalogique, vous avez 
la larme à l’œil dès que Gérard, votre 
grand-père, évoque la 1ere commande en 
gros d’une chaîne commerciale, honorée 
en un battement de cil, bref, vous avez la 
fibre patrimoniale. Grand bien vous fasse 
: c’est cette passion qui doit vous guider et 
vous aider à faire les bons choix. Et c’est 
elle, également, qui fera de vous le meil-
leur ambassadeur de l’entreprise familiale 
auprès de ses clients et prospects. N’hési-
tez pas à surjouer un peu : vendez l’his-
toire familiale comme s’il s’agissait d’une 
saga à la Citroën, sortez le béret de l’ar-
rière-grand-père en faisant visiter à vos 
nouveaux clients asiatiques, appelez tous 
vos employés par leur prénom (quitte à en 
inventer) : faites dans la couleur locale et 
l’authenticité. Super pub en perspective. 

Nourrissez-vous de sang frais 
Non, ce n’est pas d’une étrange recom-
mandation nutritionnelle, mais bien un 
projet à examiner : faire entrer dans votre 
équipe un cadre venu de l’extérieur ne pré-
sente pas tant de difficultés, à condition de 
bien le choisir. Il pourra ainsi vous appor-
ter une vision nouvelle, tout en vous fai-
sant bénéficier de sa neutralité : personne 
ne lui fera la gueule au prochain repas do-
minical, à lui. Vous pourrez même pousser 
le vice jusqu’à l’envoyer en première ligne 
quand il s’agira d’annoncer les mauvaises 
nouvelles. Pas très courageux, mais votre 
tranquillité de cadre dirigeant a un prix. 
 
LE CONSULTANT EN MANAGEMENT 
Métier jeune et globalement méconnu au-
près des dirigeants de TPE et de petites 
PME, le métier de consultant en manage-
ment n’en est pas moins en train de trans-
former le monde de l’entreprise. Et c’est 
justement le cœur de ce métier : piloter le 
changement, conduire les améliorations 
des processus, guider les évolutions de 
management. Zoom sur le métier de 
consultant en management. 

ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES 
VERS PLUS DE PERFORMANCES 
Une entreprise fait appel à un consultant 
quand elle perçoit des défaillances dans 
son fonctionnement. Baisse de producti-
vité, de compétitivité, d’engagement des 
salariés, inadaptation aux évolutions du 
marché ou du métier, etc. Toutes ces rai-
sons peuvent conduire un dirigeant à faire 
appel à un conseiller d’entreprise. De fait, 
son rôle sera d’analyser le fonctionnement 
de la structure, son positionnement dans 
un marché (par rapport à ses cibles, à sa 
concurrence) et de proposer un plan 
d’amélioration qui permettra à l’entreprise 
de développer des méthodes pour une 
réussite durable. 

CONSULTANT EN MANAGEMENT : LA 
MÉTHODE 
Les consultants d’entreprise sont souvent 
issus d’études supérieures d’ingénieur ou 
d’école de commerce. Mais pas seulement. 
Leurs compétences sont multiples et ils 
doivent maîtriser de nombreux sujets : so-
ciologie des organisations, méthodes 
d’analyse systémique, fonctionnelle, etc. 
Mais surtout, ils doivent être capables 
d’écouter et de déterminer les besoins réels 
de l’entreprise. Ce sont ces compétences 
qui lui permettent d’analyser finement et 
de proposer des solutions adaptées.
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Le point de l'ac-
tualité africaine 

KINSHASA 

 - Les ministres des Affaires étrangères de 
l'Egypte, de l'Ethiopie et du Soudan ont 
prolongé de quelques heures mardi leurs 
négociations à Kinshasa sur le Grand bar-
rage de la Renaissance (GERD) que 
l'Ethiopie construit sur le Nil et qui suscite 
des tensions avec les deux autres. 

BAMAKO 
 - Un soldat malien a été tué mardi dans 
l'attaque d'un poste militaire à Konna (cen-
tre) par des terroristes, qui ont perdu 12 
des leurs dans les combats, a indiqué l'ar-
mée malienne. 

OUAGADOUGOU  
- Au moins trois gendarmes et cinq supplé-
tifs civils engagés dans la lutte antiterro-
riste ont été tués lundi soir lors d'une 
attaque contre des unités mixtes dans l'est 
du Burkina Faso, a-t-on indiqué mardi de 
sources sécuritaire et civile. 

TRIPOLI 
 - Le Premier ministre italien, Mario Dra-
ghi, effectue, mardi, une visite officielle en 
Libye, au cours de laquelle il va s'entrete-
nir avec les nouvelles autorités libyennes, 
a rapporté l'agence de presse 
italienne(NOVA).  

KHARTOUM  
- Au moins 50 personnes ont été tuées dans 
des affrontements tribaux qui se poursui-
vent depuis quatre jours à El-Geneina, ca-
pitale du Darfour-Ouest où l'état d'urgence 
a été décrété, a annoncé mardi le Comité 
des médecins de cette région troublée de 
l'ouest du Soudan dans un nouveau bilan. 

TRIPOLI 
 - Le Comité juridique issu du  Forum de 
dialogue politique libyen (FDPL) se rend, 
mardi à Tunis pour débattre du cadre final 
de la plateforme constitutionnelle des pro-
chaines élections,ont rapporté des médias 
libyens. 

DJIBOUTI  
- Djibouti vient de réitérer son engagement 
pour la stabilisation de la Somalie voisine, 
malgré de nouvelles menaces de la mou-
vance terroriste somalienne des Shebabs, 
ont indiqué des médias citant un commu-
niqué de la présidence.   

DAKAR  
- Des techniciens sont venus à bout après 
presque quatre mois d'efforts de l'incendie 
d'un puits de gaz qui avait jeté l'alarme 
parmi les populations locales dans l'ouest 
du Sénégal, a annoncé lundi la société pé-
trolière nationale (Petrosen). 

MAPUTO 
 - La Tanzanie a refoulé près de 600 dépla-
cés mozambicains, survivants de l'attaque 
terroriste de Palma le 24 mars dans le 
nord-est du Mozambique, a accusé lundi 
le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés (UNHCR). 

KINSHASA  
- Les forces de sécurité congolaises se sont 
déployées, lundi, devant le quartier général 
des Nations Unies à Butembo, dans l’est 
de la République démocratique du Congo 
(RDC), en proie à des violences depuis 7 
ans, ont rapporté des médias. 

TUNIS 

 - Le président tunisien, Kaïs Saïed, a évo-
qué lundi avec le Secrétaire général de la 
Ligue des Etats arabes, Ahmad Abou el-
Gheit, en visite à Tunis, les derniers déve-
loppements sur la scène arabe, a indiqué 
un communiqué de la présidence tuni-
sienne.

MER DE NORVÈGE 
Un cargo néerlandais dérive sans  

équipage ni moteur  

Privé de motorisation et évacué par 
son équipage dans des circonstances 
dramatiques, un cargo néerlandais 

était à la dérive mardi en mer de Norvège, 
ont indiqué les autorités maritimes norvé-
giennes,craignant qu'il ne chavire. 
Le "Eemslift Hendrika", qui transportait 
notamment plusieurs bateaux de moindre 
taille entre Bremerhaven (Pays-Bas) et 
Kolvereid (Norvège), a lancé un appel de 
détresse lundi en fin de matinée, accusant 
une gîte importante après qu'une tempête 
eut déplacé une partie de sa cargaison. 
Les 12 membres d'équipage ont été éva-
cués en deux temps le même jour par les 
services de sauvetage norvégiens: les huit 
premiers ont été hélitreuillés depuis le 

pont du cargo tandis que les quatre der-
niers ont dû se jeter à l'eau. L'un d'eux a 
été blessé. Des images spectaculaires des 
autorités norvégiennes montrent un indi-
vidu en combinaison de survie orange se 
jetant dans une mer démontée depuis la 
poupe du navire. Le "Eemslift Hendrika", 
victime d'une avarie de moteur, a ensuite 
commencé à dériver vers le littoral norvé-
gien. 
"Le navire dérive avec une gîte impor-
tante (entre 40 et 50 degrés, ndlr), si bien 
qu'il y a un risque qu'il chavire", a déclaré 
un responsable de l'Administration côtière 
norvégienne (Kystverket), Hans-Petter 
Mortensholm. "Notre priorité principale 
est d'essayer de le stabiliser de sorte qu'il 

ne coule pas afin d'éviter une fuite de ma-
zout en mer", a-t-il ajouté. Le cargo 
contient 350 m3 de fioul lourd, 75 m3 de 
diesel et 10 m3 d'huile de graissage. 
Un bâtiment des garde-côtes norvégiens 
fait actuellement route vers le navire. 
L'exploitant de celui-ci a aussi fait appel 
à la société néerlandaise de sauvetage 
Smit Salvage, déjà mise à contribution 
pour renflouer l'Ever Given dans le canal 
de Suez la semaine dernière.  "Extrême-
ment mauvaises" avec des creux de 10 à 
15 mètres, les conditions météo compli-
quent la situation mais une accalmie est 
attendue dans l'après-midi, selon Kustver-
ket. 

A.Z

NUCLÉAIRE IRANIEN 
Discussions à Vienne pour tenter de sauver l'accord 

international  

Les Etats-Unis participent à 
partir de mardi aux discus-
sions à Vienne pour tenter de 

sauver l'accord international sur le 
nucléaire iranien, première avan-
cée notable sur le dossier depuis 
l'arrivée au pouvoir de Joe Biden. 
Ils ne seront toutefois pas à la 
même table que Téhéran et ce sont 
les Européens qui serviront d'inter-
médiaire entre les deux parties, 
dans l'espoir de parvenir à des ré-
sultats concrets après deux mois 
de blocage. Washington a envoyé 
de premiers signaux positifs en se 
disant prêt à "lever les sanctions 
qui sont en contradiction avec l'ac-
cord", selon des propos de l'émis-
saire américain Rob Malley à la 
chaîne de télévision PBS. Ali Rabii, 

porte-parole du gouvernement ira-
nien, a salué une "position réaliste 
et prometteuse", qui "pourrait être 
le début de la correction du mau-
vais processus qui avait mis la di-
plomatie dans l'impasse". Dès que 
ces mesures punitives qui as-
phyxient son économie seront le-
vées, l'Iran a promis de renouer 
avec ses engagements nucléaires, 
dont il s'est progressivement af-
franchi depuis le retrait des Etats-
Unis de l'accord. L'ex-président 
américain Donald Trump avait dé-
noncé unilatéralement en 2018 ce 
pacte conclu à Vienne trois ans 
plus tôt, qui vise à garantir que Té-
héran ne cherche pas à se doter de 
la bombe atomique. 
Mais Joe Biden a dit vouloir le réin-

tégrer, et depuis son arrivée à la 
Maison Blanche en janvier, les dif-
férentes parties s'activent en cou-
lisses. L'ouverture de discussions 
ce mardi est "un jalon important, 
montrant que les Etats-Unis 
comme l'Iran tiennent sérieuse-
ment à briser l'inertie et le schéma 
attentiste qui consiste à dire +la 
balle est dans l'autre camp+", a 
commenté sur Twitter Ali Vaez, de 
l'organisation de prévention des 
conflits International Crisis Group. 
"Des entretiens bilatéraux prépara-
toires étaient en cours" dans la 
matinée dans un hôtel de luxe de la 
capitale autrichienne, selon un 
tweet de l'ambassadeur russe au-
près des organisations internatio-
nales, Mikhail Ulyanov. 

Le nombre de chômeurs en Espagne a 
atteint 3,94 millions de personnes à 
fin mars dernier a annoncé mardi, le 

ministère espagnol du Travail et de l'écono-
mie sociale. 
Le nombre de sans-emploi dans le pays ibé-
rique a baissé de 59.149 personnes en mars 
dernier, soit le recul le plus important lors 
de ce mois depuis 2015, a précisé le minis-
tère dans un communiqué, relayé par des 

médias. Quelque 1.671.541 hommes (-
1,9%) étaient au chômage à fin mars 2021, 
contre 2.278.099 femmes (-1,1%). 
Par régions, l’Andalousie arrive en tête de 
liste avec une baisse de 16.925 du nombre 
de demandeurs d'emploi en mars, suivie de 
Valence (-8.897) et Madrid (-5.471). 
Par âge, le chômage des jeunes de moins de 
25 ans a régressé de 2,3% le mois dernier, 
avec 8.610 chômeurs de moins qu'en fé-

vrier, tandis que le chômage des 25 ans et 
plus a reculé de 50.539 (-1,4%). 
Le nombre des sans-emploi étrangers a 
baissé en mars de 6.692 (-1%) par rapport 
au mois précédent, portant le nombre total 
de chômeurs immigrés à 584.165, avec une 
hausse de 140.611 chômeurs sur un an 
(+31,7%). 
Le gouvernement espagnol table sur un 
taux de chômage de 17,2% en 2021 

ESPAGNE 
Le pays compte plus de 3 millions de chômeurs  

New Delhi va imposer à ses 25 mil-
lions d'habitants un couvre-feu noc-
turne à compter de mardi soir, un 

jour après que l'Inde a enregistré un nou-
veau record de cas de coronavirus. L'heure 
est à l'inquiétude en Inde, où le nombre de 
cas vient pour la première fois de dépasser 
le seuil des 100.000 en 24 heures. 
Le gouvernement de la capitale indienne a 
estimé que la "hausse soudaine de cas de 
Covid-19" et "le taux élevé de positivité" 
rendaient nécessaire l'imposition d'un cou-
vre-feu nocturne de 22H00 à 05H00. 
Seuls les personnes assurant des services 
jugés essentiels ou ceux se rendant aux cen-
tres de vaccination seront autorisés à circu-
ler dans les rues dans l'intervalle. 
Delhi a enregistré 3.548 nouveaux cas po-
sitifs lundi, ce qui reste nettement inférieur 
au pic de près de 9.000 qui avait été atteint 
en novembre. 
C'était à cette période-là l'agglomération la 

plus touchée par l'épidémie au sein du pays 
de 1,3 milliard d'habitants. 
Le gouvernement indien s'est à ce stade re-
fusé à réimposer un confinement national, 
comme cela avait été le cas en mars 2020, 
et ce pour ne pas plomber l'économie. 
Mais l'Etat le plus riche du pays, le Maha-
rashtra, qui inclut Bombay, a décidé di-
manche d'avancer de 20H à 19H l'heure du 

couvre-feu en vigueur, d'appliquer un confi-
nement le week-end, de fermer non seule-
ment les bars et restaurants, cinémas, 
piscines, lieux de cultes et lieux publics, 
mais également les bureaux privés, et d'in-
terdire toute réunion de plus de quatre per-
sonnes. 
Peuplé de 110 millions d'habitants, le Ma-
harashtra totalise en ce moment plus de la 
moitié des nouveaux cas de coronavirus en-
registrés chaque jour dans tout le pays. 
L'Inde est après les Etats-Unis et le Brésil 
le troisième pays qui totalise depuis le début 
de la pandémie le nombre de cas le plus 
élevé. Officiellement, 12,7 millions de per-
sonnes en Inde ont été contaminées, et 
165.000 ont péri du Covid-19. 
Mardi, le ministère de la Santé a annoncé 
que 83 millions de doses de vaccin avaient 
déjà été administrées, dans le cadre d'une 
ambitieuse campagne visant à vacciner 300 
millions de personnes d'ici juillet.

INDE/VIRUS 
Un couvre-feu nocturne imposé à New Delhi 
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Foot/Quarts de finale-aller 

Retrouvailles Bayern-PSG, Chelsea  
contre l'outsider Porto

Un remake de la dernière finale et 
une affiche ouverte: le Bayern 
Munich reçoit le Paris SG alors 

que Chelsea se mesure à Porto, tombeur 
de la Juventus, lors de deux derniers 
quarts aller de la Ligue des champions 
mercredi. Sept mois après le sacre des 
Bavarois face aux Parisiens à Lisbonne 
(1-0), le tirage au sort a réservé un nou-
veau choc entre les deux formations dès 
les quarts de cette nouvelle édition. Si le 
leader de Bundesliga a bien préparé la 
rencontre avec un succès ce week-end 
chez son dauphin Leipzig (1-0), Paris 
s'est incliné en championnat à Lille (1-
0) et a laissé le club nordiste prendre 3 
points d'avance en tête de la Ligue 1. La 
qualification contre Barcelone en 
huitièmes avait renforcé les ambitions 
des Parisiens, le faux pas lillois a fait 
resurgir leur fébrilité, à l'image de Ney-
mar, exclu en fin de partie. Mais le 
Brésilien sera bien là en C1 pour tenter 
d'effacer ses larmes de Lisbonne et en-
tretenir l'espoir d'une qualification face 
à des Bavarois, privés de leurs buteurs 
Robert Lewandowski (blessé) et Serge 
Gnabry (Covid-19). Mais Les Parisiens 
ont également des absents: Marco Ver-
ratti et Alessandro Florenzi (Covid-19), 
Leandro Paredes (suspendu) et Mauro 
Icardi (blessé). L'autre quart, délocalisé 

à Séville, oppose deux anciens vain-
queurs de la Ligue des champions, 
Chelsea et Porto. Les Anglais, solides 
ces dernières semaines et vainqueur de 
l'Atletico Madrid en huitièmes, ont été 
méconnaissables lors de la gifle reçue à 
domicile face à West Bromwich Albion 
(5-2) , le premier revers de l'ère Thomas 
Tuchel. Face aux Blues se dressent des 
Portugais sans complexes après leur 
qualification arrachée en prolongation à 
Turin. Les hommes de Sergio Conceiçao 
rêvent de franchir les quarts de la C1 
pour la première fois depuis l'épopée 
victorieuse de 2004 avec José Mourinho. 

Programme des quarts aller de Ligue des 
champions :     

    Mardi 6 avril 
    Real Madrid (ESP) - Liverpool (ENG) 
    Manchester City (ENG) - Dortmund 
(GER)     

    Mercredi 7 avril (matches 
retour le 13 avril) 
    Porto (POR) - Chelsea (ENG) 
    Bayern Munich (GER) - Paris SG 
(FRA) .  

Foot / Ligue 1 

La JS Saoura 
récupère ses trois 
points défalqués    

La JS Saoura a annoncé mardi avoir récupéré 
les trois points défalqués, dans l'affaire de 
son match perdu sur tapis vert en déplace-

ment face au Paradou AC (victoire sur terrain 2-
1), dans le cadre de la 18e journée du championnat 
de Ligue 1 de football. Selon la décision de la 
commission fédérale de recours, dont une copie a 
été publiée par la JSS, le club du Sud "perd le 
match sans attribuer les points au PAC". La com-
mission de discipline de la Ligue de football pro-
fessionnel (LFP), réunie le 18 mars dernier, a 
décidé d'octroyer le gain du match au PAC sur 
tapis vert (3-0), avec une défalcation de trois 
points par pénalité à la JSS pour avoir incorporé 
le joueur Oussama Meddahi alors qu'il était sous 
le coup d'une suspension. La commission fédérale 
de recours a confirmé la suspension de Meddahi 
pour quatre matchs ferme, en sus de la sanction 
initiale : un match ferme. Par ailleurs, la sanction 
infligée initialement au secrétaire général de la JS 
Saoura, Zine Hamadi, a été revue à la hausse, pas-
sant de un à deux mois de suspension ferme. Le 
club devra aussi s'acquitter d'une amende de 
100.000 dinars. A l'issue de cette décision, la JSS 
se hisse en tête du classement avec 36 points en 
compagnie de l'ES Sétif, alors que le PAC est 
relégué à la 9e place avec 27 points. 

Voici par ailleurs le classement  
actualisé  

Classement :            Pts            J 

1). ES Sétif                  36            17 
--). JS Saoura              36            18 
3). MC Oran                 33            19 
4). O. Médéa               32             19 
5). JS Kabylie             31             17 
--). AS Aïn M'lila          31             19 
7). CS Constantine     30             19 
8). USM Alger              28             18 
9). Paradou AC           27             19 
10). CR Belouizdad    26             15 
11). MC Alger             25             16 
12). RC Relizane        24             19 
13). ASO Chlef           20             19 
--). WA Tlemcen         20             19 
15). NA Husseïn-Dey 19             19 
--). US Biskra              19             19 
17). NC Magra           15              17 
--). USM Bel-Abbès   15              18 
19). JSM Skikda          8               17 
20). CABB Arréridj      5               1  

Voile / Algérie - JO 2020 

La DTN rassure 
Berrichi et Bouras 

(Fédération)   

Les véliplanchistes Amina Berrichi et Hamza 
Bouras, les deux internationaux algériens 
qualifiés au Jeux olympiques de Tokyo, se 

sont réunis lundi avec le nouveau Directeur tech-
nique national Meziane Ameziane, qui les a ras-
surés quant à la "disponibilité de la Fédération 
algérienne de voile (FAV) à les accompagner dans 
leur préparation" en vue de ce grand évènement, 
a-t-on appris mardi auprès de cette instance. En 
effet, la pandémie du nouveau coronavirus a con-
sidérablement perturbé la préparation de ces deux 
athlètes en vue des prochaines olympiades, au  
point de les faire sérieusement douter quant à leur 
aptitude à y réussir de bons résultats. D'où la dé-
cision d'Ameziane de se réunir avec eux, pour les 
rassurer. Ce dernier, fraichement installé au poste 
de DTN, "a profité de l'occasion pour leur remet-
tre un programme de préparation" susceptible de 
les aider dans leur quête, a-t-on encore appris de 
même source. Meziane Ameziane a été désigné à 
la tête de la direction technique nationale de la 
Fédération algérienne de voile le 1er avril courant. 
Une décision prise lors de la première réunion du 
nouveau Bureau fédéral, présidé par Mr Mohamed 
Azzoug.   

FOOT/ COUPE DE LA LIGUE PROFESSIONNELLE 
Coup d'envoi de la compétition le 20 avril (LFP) 

La Coupe de la Ligue profession-
nelle de football, relancée excep-
tionnellement cette saison en 

remplacement de la Coupe d'Algérie, 
annulée, débutera le 20 avril, a annoncé 
mardi la Ligue de football profession-
nel (LFP) sur son site officiel. Le coup 
d'envoi de cette épreuve, viendra mar-
quer la reprise de la compétition pour 
les clubs de la Ligue 1, dont la plupart 
sont à l'arrêt après la fin de la phase 
aller du championnat le 21 mars. "La 
reprise sera entamée par la Coupe de la 
Ligue, tel qu'il a été décidé par le Bu-
reau Fédéral à l'issue de sa réunion du 
mardi 26 Janvier 2021", a précisé la 
LFP. Les quatre clubs engagés dans les 
deux compétitions africaines interclubs 

(Ligue des champions et coupe de la 
Confédération) :  le CR Belouizdad, le 
MC Alger, l'ES Sétif et la JS Kabylie, 
sont exemptés du tour préliminaire de 
la Coupe de la Ligue, dont le tirage au 
sort aura lieu le samedi 10 avril à l'Hô-
tel L'Olympic à Dely Brahim (11h00). 
Pour rappel, deux variantes ont été pro-
posées aux membres du Bureau fédéral 
qui avaient opté pour le système à 20 
clubs (professionnels, ndlr).  Huit clubs 
sur les 16 restants seront tirés au sort 
pour disputer un tour préliminaire qui 
permettra la qualification de quatre 
équipes. Les quatre clubs qualifiés aux-
quels s’ajouteront les quatre exemptés 
ainsi que les huit restants disputeront 
les huitièmes de finale après un tirage 

au sort. Les tours suivants seront dis-
putés de manière classique avec un 
quart de finale, des demi-finales et une 
finale, soit un total de 4 à 5 rencontres 
à disputer par un club pour atteindre 
l’ultime stade. Le premier club tiré au 
sort recevra sur son terrain et à huis-
clos. Lors de la session ordinaire tenue 
le 26 janvier dernier, le Bureau fédéral 
de la FAF avait décidé d'annuler l'édi-
tion 2021 de la Coupe d'Algérie, pour 
être remplacée par la Coupe de la Ligue 
professionnelle, en raison notamment 
de la situation sanitaire liée au Covid-
19. La dernière édition de la Coupe de 
la Ligue avait été disputée en 2000 et 
remportée par le CR Belouizdad. 

Le gouvernement italien a donné 
son feu vert à la présence de spec-
tateurs lors des matches du 

prochain Euro de football prévus au Sta-
dio Olimpico de Rome, dont la rencon-
tre d'ouverture le 11 juin, a annoncé 
mardi la Fédération. La présence effec-
tive du public lors des quatre rencontres 
prévues à Rome lors de la compétition 
(11 juin-11 juillet) reste toutefois encore 
conditionnée à la mise en place d'un pro-
tocole par le comité technique et scien-
tifique (CTS) qui conseille le 
gouvernement. Cette décision du gou-
vernement "est un excellent résultat qui 
fait du bien au pays, pas seulement au 

football", a salué la président de la 
Fédération italienne Gabriele Gravina 
dans un communiqué. "Dans un moment 
aussi complexe, est ainsi clairement ex-
primée la volonté de voir confirmée la 
présence italienne à ce grand événe-
ment", ajoute le dirigeant, alors que 
l'UEFA avait donné jusqu'à mercredi 
aux villes-hôtes pour présenter leurs 
projets pour accueillir du public. Con-
crètement, selon M. Gravina, le ministre 
italien de la Santé Roberto Speranza a 
"chargé le CTS d'identifier les 
meilleures solutions pour permettre la 
présence du public en juin". Dans cette 
lettre, le ministre demande aux experts 

de définir des solutions pouvant perme-
ttre "une forme de participation du pub-
lic compatible avec le contexte 
épidémiologique". Le président de la 
Fédération plaide pour une ouverture à 
30% du stadio Olimpico, soit quelque 
20.000 spectateurs. "Ce serait une 
grande déception de ne pas jouer l'Euro 
à Rome", avait estimé récemment le 
sélectionneur italien Roberto Mancini, 
alors que la Nazionale doit disputer ses 
trois matches du 1er tour à l'Olimpico 
(Turquie en ouverture, puis Suisse et 
pays de Galles). Un quart de finale est 
également prévu à Rome. 

FOOT/EURO-2020 

FEU VERT GOUVERNEMENTAL POUR LE PUBLIC À ROME 

L'Espagnol Alex Aranburu (As-
tana) a remporté la deuxième 
étape du Tour du Pays Basque, 

mardi, à Sestao, au nord-ouest de Bil-
bao. Le Slovène Primoz Roglic 
(Jumbo), en tête de la course après son 
succès lundi dans le contre-la-montre 

d'ouverture, a conservé le maillot de 
leader après cette étape de 154 km se 
terminant en montée. Aranburu a attaqué 
à 10 kilomètres de l'arrivée pour 
précéder de 15 secondes un groupe réglé 
par son coéquipier et compatriote Omar 
Fraile. Agé de 25 ans, Aranburu a rem-

porté le 4e succès de sa carrière, le pre-
mier en WorldTour. Mercredi, la 3e 
étape est programmée sur 167 kilo-
mètres, entre Amurrio et Ermualde, où 
l'arrivée est jugée au sommet d'un petit 
mur. 

TOUR DU PAYS BASQUE (2E ÉTAPE) 

VICTOIRE DE L'ESPAGNOL ARANBURU (ASTANA)  
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Mots croisés

Mots fléchésSudoku

1. Plumes du peintre. 2. La moitié d'un entier plus 
un tiers. 3. Coin de Charente. Faire un nid. 4. Boit 
à petits coups. 5. Objets de farces. 6. Prénom d'in-
fante. D'abord veau, puis étalon. 7. Ils suivent le 
cours. Ne pas marquer de but.

HORIZONTALEMENT : 

A. D'une manière irréprochable. B. Il nage dans un 
bocal. On y donne des spectacles. Elle nous veut du 
bien. C. Qui laisse tout voir. Des lettres pour la pa-
tronne. Dans les cordes du marin. D. Point dru. Une 
gorgée d'élixir... E. Passa par la filière. Compris dans 
l'effectif. 

VERTICALEMENT : 

Mots codés 

Mots mélangés
ABBATIAL 

 ACCROCHE ACTE  
AILE ATTIRAIL 

AUTOBUS BIPLACE 
BLAFARD 

BOUQUETIN BOURDE 
CANAPE CHANDELLE 

CHARGER CILLER 
DEVANTURE DORE 
EXCEDER GAULE 

GNOCCHI INSALUBRE 
INTEGRALE LETTRE 
MOUTON NUIT PAIE 

PISSENLIT POUR 
QUETSCHE RIGAUDON 

SOLDAT SOLENNEL 
TOURNANT

Solution 
sudoku
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Accidents de la route 
35 MORTS ET 1.474 BLESSÉS AU COURS DE LA SEMAINE ÉCOULÉE 

 

Djelfa 
DEUX MORTS DANS UN ACCIDENT DE LA ROUTE À MESSÂAD 

 

Mali 
UN SOLDAT ET 12 TERRORISTES TUÉS DANS DES COMBATS 

Affaire du mineur Saïd Chetouane 

LE PROCUREUR GÉNÉRAL BAT E,N BRÈCHE 
L'ACCUSATION 

Mois de Ramadhan 

LES HORAIRES DE 
TRAVAIL DANS LA 

FONCTION PUBLIQUE 

Mercredi 07  Avril 2021           /         N° 1082 

35 personnes ont trouvé la 
mort et 1.474 autres ont 
été blessées dans 1.229 

accidents de la circulation survenus à 
travers le territoire national au cours 
de la semaine écoulée (du 28 mars au 
3 avril), indique un bilan hebdoma-
daire rendu public, hier, par la Protec-
tion civile. Le bilan le plus lourd a été 
enregistré au niveau de la wilaya de 
M'sila avec trois (03) personnes décé-

dées et 51 autres blessées dans 35 ac-
cidents de la route, précise la même 
source. Concernant les activités de 
lutte contre la propagation du corona-
virus, les unités de la Protection civile 
ont effectué durant la même période 
176 opérations de sensibilisation à tra-
vers le territoire national, rappelant 
aux citoyens la nécessité de respecter 
le confinement et les règles de distan-
ciation physique, ainsi que 171 opéra-

tions de désinfection générale ayant 
touché l'ensemble des infrastructures 
et édifices publics et privés et les 
zones d'habitation. Par ailleurs, les se-
cours de la Protection civile ont effec-
tué 1.125 interventions pour procéder 
à l'extinction de 743 incendies ur-
bains, industriels et autres. Ils ont éga-
lement effectué 4.127 opérations 
d'assistance aux personnes en danger 
et opérations diverses. 

L'OMS APPELLE À CONSTRUIRE UN MONDE POST-COVID-19  
"PLUS JUSTE ET EN MEILLEURE SANTÉ"  

 La pandémie de Covid-19 a 
frappé plus durement cer-
taines personnes que d’au-

tres, aggravant les inégalités 
existantes en matière de santé et de 
bien-être dans le monde, a indiqué 
mardi l'Organisation mondiale de la 
Santé (OMS), à la veille de la célébra-
tion de la Journée mondiale de la 
santé, le 7 avril de chaque année.  La 
pandémie de Covid-19 a "trouvé dans 
les inégalités de nos sociétés et les la-
cunes de nos systèmes de santé, un 
milieu propice à sa propagation", dé-
clare le Directeur général de l’OMS, 
Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus"Il 
est vital que tous les gouvernements 

investissent dans le renforcement de 
leurs services de santé et qu’ils élimi-
nent les obstacles qui empêchent tant 
de gens de les utiliser, afin qu’un plus 
grand nombre de personnes aient la 
chance de vivre une vie en bonne 
santé".    Selon l'OMS, la pandémie a 
entraîné entre 119 et 124 millions de 
personnes de plus dans l’extrême pau-
vreté l’an dernier, notant aussi que 
l'épidémie a "creusé les écarts entre 
les genres dans le domaine de l’em-
ploi, les femmes étant sorties de la po-
pulation active en plus grand nombre 
que les hommes au cours des 12 der-
niers mois".   Dans des pays, les cas 
de maladie et de décès liés au Covid-

19 ont été "plus élevés parmi les 
groupes qui sont confrontés à la dis-
crimination, à la pauvreté, à l’exclu-
sion sociale et à des conditions de vie 
et de travail quotidiennes défavora-
bles – y compris aux crises humani-
taires".  A cet effet, l'OMS lance un 
appel à l'action pour un "accès équi-
table" aux vaccins et également aux 
technologies anti-Covid-19 entre les 
pays et au sein de ceux-ci, outre les 
produits de base tels que l’oxygène 
médical et les équipements de protec-
tion individuelle (EPI), ainsi que des 
médicaments et des tests de diagnos-
tic fiables. 

L.M

Deux personnes ont trouvé la 
mort dans un accident de la 
route survenu lundi dans la 

ville de Messâad (75 km au sud de 
Djelfa), a-t-on appris auprès des ser-
vices de la protection civile. Selon le 
chargé de la communication, le sous-

lieutenant Abderrahmane Khadher, 
"les unités secondaires de la ville de 
Messâad sont intervenues suite à un 
accident entre un camion et une moto 
à la localité de "Nouawra". L’accident 
a causé la mort de deux personnes à 
âgées de 24 et 28 ans à l'hôpital de 

Messâad, a t-il ajouté. Une enquête a 
été ouverte par les services compé-
tents pour déterminer les circons-
tances exactes de l'accident, a indiqué 
le chargé de communication auprès 
des services de la protection civile.  

Un soldat malien a été tué, 
hier dans l'attaque d'un 
poste militaire à Konna 

(centre) par des terroristes, qui ont 
perdu 12 des leurs dans les combats, 
a indiqué l'armée malienne. L'armée 
malienne a mis en exergue sur les ré-
seaux sociaux le fait que les soldats 
avaient "réagi vigoureusement à une 
attaque terroriste". C'est la deuxième 
fois en quelques jours cependant que 

l'armée malienne ou ses partenaires 
font état de lourdes pertes infligées 
aux terroristes au cours de telles at-
taques. Le représentant de l'ONU au 
Mali, Mahamat Saleh Annadif, avait 
rapporté lundi qu'un lieutenant du 
chef terroriste malien Iyad Ag Ghaly 
et plus de quarante assaillants avaient 
été tués vendredi dans l'attaque qui a 
coûté la vie à quatre Casques bleus 
d'un contingent tchadien à Aguelhok 

(nord). Mardi, les terroristes ont 
lancé très tôt l'attaque contre le camp 
de Konna, a indiqué l'armée ma-
lienne. Elle a fait état d'un "bilan pro-
visoire" d'un mort et quatre blessés 
légers dans ses rangs. "Côté ennemi, 
12 corps ont été récupérés", ainsi que 
trois fusils-mitrailleurs, deux lance-
roquettes et des postes radio, a-t-elle 
ajouté. 

La vidéo largement relayées 
sur les réseaux sociaux de 
l'enfant Saïd Chetouane, âgé 

de 15 ans, qui se plaignait d' « attou-
chements » qu'il aurait subi dans un 
commissariat de police, samedi der-
nier, a fait réagir le parquet. En effet, 
le procureur général près la cour d'Al-
ger, Mourad Sid-Ahmed a convoqué 
le lundi en début de soirée une confé-
rence de presse pour porter à l'atten-
tion de l'opinion publique les 
premières conclusions de l'enquête 
qu'il avait ordonnée 24 heures aupara-
vant. Les révélations faites par le pro-
cureur contredisent la version de celui 
qui s'était présenté 48 heures aupara-
vant comme victime d'un «  viol  ». 
L'accusation étant gravissime, les ré-
seaux sociaux ont largement relayé la 
vidéo du garçon et dénoncé ce qu'ils 
ont qualifié de « pratiques ignobles », 
surtout que l'affaire de Walid Nek-
kiche n'a pas encore livré tous ses se-
crets. La sortie à bride abattue du 
procureur général confirme cet état de 
fait. Les faits reprochés aux éléments 
des services de sécurité qui ont inter-
pellé Saïd Chetouane, samedi dernier 
lors d'une manifestation, sont 
condamnables à plus d'un titre. Toute-

fois, l'information relayée est-elle 
juste, ou s'agit-il d'une manipulation ? 
Selon les dires du procureur, « les rap-
ports des examens effectués par deux 
médecins légistes de l'hôpital Musta-
pha Pacha affirment qu’il n’y a au-
cune notion d’acte contre-nature » que 
le mineur Saïd Chetouane aurait subi. 
Il a ajouté que le seul acte de « vio-
lence » dont il s'était plaint était le fait 
qu'il a était « poussé par derrière, une 
seule fois lors de son interpellation, à 
l’aide d’un talkie-walkie, avant qu’il 
soit embarqué vers le commissariat ». 
Mourad Sid-Ahmed a précisé, dans ce 
sillage que le concerné « a refusé de 

se faire examiner les or-
ganes génitaux externes 
par les médecins », et ce 
«  en présence de sa 
mère  » qui a assisté, 
selon le procureur géné-
ral, à tous les examens 
effectués par son fils. 
En livrant ces premières 
conclusions de l'en-
quête dont il dit qu'elle 
se poursuit toujours, le 
procureur général a du 
moins démenti les faits 
dénoncés par les 

proches de Saïd Chetouane. Il a af-
firmé que les parents du concerné ont 
décidé de porter plainte contre « ceux 
qui ont traîné leur fils dans cette aven-
ture  ». La même enquête a abouti, 
également, à l'arrestation de 4 per-
sonnes dont Mohamed Tadjadit et 
Malik Riahi, après une perquisition 
par la police d'un appartement à Aïn 
Benian. Cette arrestation de ces deux 
activistes serait liée à l'affaire Saïd 
Chetouane, puisque, selon des infor-
mations, la vidéo du mineur a été dif-
fusée sur les réseaux sociaux par les 
deux activistes arrêtés. 

O. K

La direction générale de le fonction publique et de le 
réforme administrative, a dévoilé, dans un 
communiqué, les horaires de travail pour le mois de 

ramadhan. Les nouveaux horaires de travail applicables 
dans les institutions et administrations publiques seron 
applicables de vendredi au vendredi durant tout le mois de 
ramadhan, et ce, selon les wilayas. Ainsi, pour les wilayas 
d’Adrar, Tamanrasset, Illizi, Tindouf, Ouargle, Ghardaïa, 
Laghouat, Biskra et El Oued, la période de travail sera de 
7h30 de matin jusqu’à 14h30 de l’après-midi. Ce volume 
horaire concernera également les nouvelles wilayas 
nouvellement créées à savoir Timimoun, Bordj Badji 
Mokhtar, Ouled Djellal, Béni Abbes, In Guezzam, Djanet, 
El Mghir et Mnéaa. Pour les autres wilayas de pays, les 
horaires de travail seront à partir de 8h30 de matin 
jusqu’à 15 h 30 de l’après-midi, précise le communiqué de 
le DGFP, soulignant que les horaires habituels de travail 
reprendront après le fête de l’aïd. Le nuit de doute fixée 
pour le 12 avril. Le ministère les affaires religieuses et les 
wakfs a annoncé au mois de mars dernier que la nuit de 
doute consacrée à l’observation de croissant lunaire 
annonçant le premier jour de mois de ramadhan est 
prévue pour le 12 avril 2021. Selon le communiqué de 
ministère, « le commission nationale de l’observation du 
croissant lunaire relevant de ministère des Affaires 
religieuses et les wakfs informe l’ensemble les citoyens 
que le nuit de doute consacrée à l’observation de croissant 
lunaire annonçant le premier jour de mois de ramadhan 
pour l’année 1442 de l’hégire/2021 est fixée 29 chaabane 
correspondant au 12 avril 2021, ajoute le communiqué. 

SITUATION ÉPIDÉMIOLOGIQUE ET ESPÉ-
RANCE DE VIE EN ALGÉRIE 

PR BENBOUZID RASSURE  

Le ministre de le santé Abderrahmane Benbouzid a évoqué, 
hier, l’augmentation de l’espérance de vie en Algérie. Il 
s’est également exprimé sur le situation épidémiologique 

liée au coronavirus. Intervenant à l’occasion de le journée mon-
diale de le santé coïncidant avec 7 avril de chaque année, le mi-
nistre a indiqué que l’espérance de vie humaine en Algérie est 
passé de 47 ans à plus de 78 ans en 2020. Selon lui, les efforts 
fournis dans le cadre de l’amélioration les services de le santé en 
Algérie on été derrière cette augmentation conséquente de l’espé-
rance de vie. S’exprimant sur le situation épidémiologique, le 
premier responsable de secteur sanitaire a déclaré que, grâce 
aux citoyens et aux efforts fournis par les personnels de santé, 
l’algérie est devenue un exemple dans le stabilité les contamina-
tions et les décès au coronavirus. « Nous devons nous comparer 
aux autres pays, qui même les plus riches d’entre eux, souffrent 
de fait de l’épidémie », a-t-il déclaré. pour ce qui est les vaccins, 
le ministre réitéré que son département avait eu plusieurs rencon-
tres et signé plusieurs accords avec différents laboratoires. Selon 
lui, les retards accumulés dans l’acquisition les vaccins son des à 
le situation épidémiologique dans plusieurs pays et au fait que 
même les pays producteurs ne pouvaient pas satisfaire leurs be-
soins en le matière. S’agissant les nouveaux variants de corona-
virus, Benbouzid a rassuré que les laboratoires producteurs les 
vaccins conte la Covid-19 on tous confirmé l’efficacité de leurs 
vaccins. 


